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CONSTRUCTION CONSEIL 

Société par Actions Simplifiée 
Au capital de 4 000 ¬ 

Siège social: 25/27, avenue du Gros Murger 
95220 HERBLAY-SUR-SEINE 

894 344 068 RCS PONTOISE 

STATUTS AU5 JUILLET 2022 

LA SOUSSIGNEE 

Madame Deiba MARTEL 

De nationalité Française 
Née DOUIDI le 16 janvier 1970 à SOISY-SOUS-MONTMORENCY 

Célibataire 
Demeurant 25, avenue de la Gare 95150 TAVERNY 

Déclare que les statuts de la Société sont établis comme au 5 juillet 2022 

ARTICLE 1- FORME 

Il existe entre les propriétaires des actions ci-après créées et de toutes celles qui le seraient ultérieurement, une 

société par actions simplifiée régie par les lois et règlements en vigueur, et par les présents statuts. 
Elle fonctionne sous la même forme avec un ou plusieurs associés et ne peut faire appel public à l'épargne.

ARTICLE 2-0BJET 

La Société a pour objet tant en France qu'à l'étranger 

Tous travaux de bâtiment, construction et démolition, gros ceuvre, finition intérieur et extérieur; tous travaux 

de construction et de rénovation générale de bátiments; maçonnerie, carrelage. peinture, plomberie, 
électricité, ainsi que tous travaux du bâtiment;

Toutes activités de conseil, d'ingénierie, d'études, de coordination, de maîtrise d'aeuvre, de formation, 

d'assistance technique destinées aux entreprises, aux particuliers et aux collectivités; 

Toutes prestations de services dans le domaine de l'assistance technique, des études, des réglages, de la 

mise en service, de l'entretien et de l'installation d'équipements susceptibles d'être utilisés par des 

entreprises industrielles et commerciales;

. L'externalisation de compétences humaines, spécifiques, techniques ou scientifiques sur sites dans tous les 

domaines 

L'acquisition, la vente et la distribution de tous matériels et logiciels relatifs aux activités précitées qu'ils 

soient destinés aux entreprises ou aux collectivités.

La participation de la Société, par tous moyens, directement ou indirectement, dans toutes opérations pouvant 
se rattacher à son objet par voie de création de sociétés nouvelles, d'apport, de souscription ou d'achat de titres 

ou droits sociaux, de fusion ou autrement, de création, d'acquisition, de location, de prise en location-gérance
de tous fonds de commerce ou établissements: la prise, l'acquisition, l'exploitation ou la cession de tous 
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procédés et brevets concernant ces activités. 
Et généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, mobilières ou immobilières, 
pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet social ou à tout objet similaire ou connexe. 

ARTICLE3- DENOMINATION 
La dénomination sociale est ABCCONSTRUCTION CONSEIL 

Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination sera précédée 
ou suivie immédiatement des mots écrits lisiblement "Société par actions simplifiée" ou des initiales "S.A.S." et 
de l'énonciation du montant du capital social. 

ARTICLE 4 SIEGE.SOCJAL 

Le siège social est fixé:25/27, avenue du Gros Murger-95220 HERBLAY-SUR-SEINE. 

11.peut être transféré en tout endroit par décision de la collectivité des associés ou par décision du président, 
conseil ou comité de direction, etc.., qui est habilité à modifier les statuts en conséquence. Toutefois, la décision 
du président, conseil ou comité de direction, etc... devra être ratifiée par la plus prochaine décision collective 
des associés. 

ARTICLE 5 - DUREE 

La durée de la Société est fixée à 99 années à compter de la date de son immatriculation au Registre du 
commerce et des sociétés, sauf les cas de dissolution anticipée ou de prorogation.

ARTICLE 6- APPORTS 

Lors de la fondation de la société, la soussignée a apporté à la Société une somme en numéraire de 2 000 ¬, 
correspondant à 400 actions de numéraire, d'une valeur nominale de 10 ¬ chacune, souscrites en totalité et 
libérées à hauteur de 50 % de leur valeur nominale, ainsi qu'il résulte du certificat établi par la Banque CIC, 
Agence d'HERBLAY :5, avenue du Général de Gaulle-95220 HERBLAY, le 30 janvier 2021, dépositaire des fonds, 
sur présentation de l'état de souscription mentionnant la somme versée par l'associée unique. 

Le montant total des apports s'élève à 2 000 ¬. 

ARTICLE 7 -CAPITAL SOCIAL 
Le capital social est fixé à la somme de 4 000¬. 

Il est divisé en 400 actions de 10¬ chacune, de même catégorie, libérées à hauteur de 50% de leur valeur 
nominale. 

ARTICLE 8- MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 
1-Le capital social peut être augmenté par tous moyens et selon toutes modalités, prévus par la loi. 

Le capital social est augmenté soit par émission d'actions ordinaires ou d'actions de préférence, soit par 
majoration du montant nominal des titres de capital existants. Il peut également être augmenté par l'exercice 
de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès au capital, dans les conditions prévues par la loi. 

La collectivité des associés est seule compétente pour décider, sur le rapport du Président, une augmentation 
de capital immédiate ou à terme. Elle peut déléguer cette compétence au Président dans les conditions fixées à 
l'article L. 225-129-2 du Code de commerce. 

Lorsque la collectivité des associés décide l'augmentation de capital, elle peut déléguer au Président le pouvoir 
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de fixer les modalités de l'émission des titres. 

Les associés ont, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de préférence à la souscription des 
actions de numéraire émises pour réaliser une augmentation de capital, droit auquel ils peuvent renoncer à titre 
individuel. La collectivité des associés qui décide l'augmentation de capital peut décider, dans les conditions 
prévues par la loi, de supprimer ce droit préférentiel de souscription. 

Si la collectivité des associés ou, en cas de délégation le Président, le décide expressément, les titres de capital 
non souscrits à titre irréductible sont attribués aux associés qui auront souscrit un nombre de titres supérieur à 
celui auquel ils pouvaient souscrire à titre préférentiel, propotionnellement aux droits de souscription dont ils 

disposent et, en tout état de cause, dans la limite de leurs demandes. 

Si l'augmentation du capital est réalisée par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission, la 
collectivité des associés délibère aux conditions de quorum et de majorité prévues pour les décisions ordinaires. 

Le droit à l'attribution d'actions nouvelles, à la suite de l'incorporation au capital de réserves, bénéfices ou 

primes d'émission appartient au nu-propriétaire, sous réserve des droits de l'usufruitier. 

I1- La réduction du capital est autorisée ou décidée par la collectivité des associés délibérant dans les conditions 
prévues pour les décisions extraordinaires et ne peut en aucun cas porter atteinte à l'égalité des associés. Les 

associés peuvent déléguer au Président tous pouvoirs pour la réaliser. 

Il - La collectivité des associés délibérant dans les conditions prévues pour les décisions extraordinaires peut 

également décider d'amortir tout ou partie du capital social et substituer aux actions de capital des actions de 
jouissance partiellement ou totalement amorties, le tout en application des articles L. 225-198 et suivants du 

Code de commerce. 

Lors de la constitution de la Société, les actions de numéraire sont libérées, lors de la souscription, de la moitié 

au moins de leur valeur nominale. 

Lors d'une augmentation de capital, les actions de numéraire sont libérées, lors de la souscription, d'un quart 
au moins de leur valeur nominale et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. 

La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du Président, dans le délai de cinq ans 
à compter de l'immatriculation au Registre du commerce et des sociétés en ce qui concerne le capital initial, et 
dans le délai de cinq ans à compter du jour où l'opération est devenue définitive en cas d'augmentation de 

capital. 

Les appels de fonds sont portés à la connaissance du ou des souscripteurs quinze jours au moins avant la date 

fixée pour chaque versement, par lettre recommandée avec accusé de réception, adressée à chaque associé. 

Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions entraîne de plein droit 
intérêt au taux légal à partir de la date d'exigibilité, sans préjudice de l'action personnelle que la société peut 
exercer contre l'associé défaillant et des mesures d'exécution forcée prévues par la loi. 

Conformément aux dispositions de l'article 1843-3 du Code civil, lorsqu'il n'a pas été procédé dans un délai légal 
aux appels de fonds pour réaliser la libération intégrale du capital, tout intéressé peut demander au président
du tribunal statuant en référé soit d'enjoindre sous astreinte aux dirigeants de procéder à ces appels de fonds, 
soit de désigner un mandataire chargé de procéder à cette formalité. 

ARTICLE 10 -FORME DES ACTIONS 

Les actions émises par la sociétéé ont obligatoirement la forme nominative. 

Elles donnent lieu à une inscription en comptes "nominatifs purs" ou "nominatifs administrés" selon les 
modalités prévues par le "cahier des charges des émetteurs teneurs de comptes de valeurs mobilières non 
admises en SICOVAM" approuvé par la Direction du Trésor, par la société au nom de chaque associé dans les 



conditions et selon les modalités prévues par la loi et les règlements en vigueur sur les sociétés commerciales 

pour les sociétés anonymes. 

A la demande d'un associé, une attestation d'inscription en compte lui sera délivr�e par la société. 

Lorsque les conditions légales sont réunies, la société peut créer des actions à dividende prioritaire sans droit 

de vote. 

La collectivité des associés délibérant dans les conditions prévues pour la réduction du capital social en 
I'absence de pertes peut, à tout moment, décider ou autoriser le rachat des actions à dividende prioritaire sans 

droit de vote. 

ARTICLE 11-TRANSMISSION DES ACTIONS 

Toute action donne droit à une part nette proportionnelle à la quotité de capital qu'elle représente dans les 
bénéfices et réserves ou dans l'actif social lors de toute distribution, amortissement ou répartition, au cours de 
la vie de la soci�té, comme en cas de liquidation, ceci dans les conditions et modalités par ailleurs stipulées 

dans les présents statuts. 
Le cas échéant, et pour parvenir à ce résultat, il est fait masse de toutes exonérations fiscales comme de toutes 
taxations pouvant être prises en charge par la société auxquelles ces distributions, amortissements ou 

répartitions pourraient donner lieu. 

Tout associé dispose notamment des droits suivants à exercer dans les conditions et sous les éventuelles 
restrictions légales et réglementaires: droit préférentiel de souscription aux augmentations de capital ou aux 
émissions d'obligations convertibles en actions, droit à l'information permanente ou préalable aux consultations
collectives ou assemblées générales, droit de poser des questions écrites avant toute consultation collective ou, 
deux fois par an, sur tout fait de nature à compromettre la continuité de l'exploitation, droit de récuser les 

commissaires aux comptes. 

Chaque action donne en outre le droit au vote et à la représentation dans les consultations collectives ou 

assemblées générales. 

Les associés ne sont responsables du passif social qu'à concurrence de leurs apports. Les droits et obligations 

suivent 'action quelle qu'en soit le titulaire. 
La propriété d'une action comporte de plein droit adhésion aux statuts de la soci�té et aux décisions de 

T'Assemblée Générale. 

ARTICLE 12- INDIVISIBILITE DES ACTIONS 
Les actions sont indivisibles à l'égard de la société. 
Les propriétaires indivis d'actions sont tenus de se faire représenter auprès de la société par un seul d'entre eux, 
considéré comme seul propriétaire ou par un mandataire unique; en cas de désaccord, le mandataire unique 

peut être désigné à la demande de l'indivisaire le plus diligent. 
La désignation du représentant de l'indivision doit être notifiée à la soci�té dans le mois de la survenance de 
I'indivision. Toute modification dans la personne du représentant de l'indivision n'aura d'effet, vis-à-vis de la 
société, qu'à l'expiration d'un délai d'un mois àcompter de sa notification à la société, justifiant de la régularité 
de la modification intervenue. 
Le droit de vote est exercé par le propriétaire des titres remis en gage. 

ARTICLE 13 -NUE PROPRIETE - USUFRUIT 

Le droit de vote appartient à l'usufruitier dans les assemblées générales ordinaires et au nu-propriétaire dans 

les assemblées générales extraordinaires. 

Cependant, les associés concernés peuvent convenir de toute autre répartition du droit de vote aux 
consultations collectives. La convention est notifiée par lettre recommandée à la société, qui sera tenue 
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e
te

r o
u

 d
e
 faire ra

c
h

e
te

r les a
c
tio

n
s
 fa

isa
n

t l'objet d
u

 projet d
e
 c

e
s
s
io

n
 p

a
r u

n
 tie

rs o
u

 

p
a
r la s

o
c
ié

té
. 

S
i 

c
e
 
ra

c
h

a
t 

n
'e

st p
a
s 

ré
a
lisé

 à l'expiration 
d

u
 

d
élai 

d
e
 d

e
u

x
 

m
o

is, Il'agrém
ent 

e
s
t 

c
o

n
sid

é
ré

 
c
o

m
m

e
 d

o
n

n
é
. 

T
o

u
tefo

is, 
c
e
 d

élai p
eu

t ê
tre

 prolongé 
p

a
r o

rd
o

n
n

a
n

c
e
 d

u
 président d

u
 
trib

u
n

a
l d

e
 
c
o

m
m

e
r
c
e
 
s
ta

tu
a
n

t 
e
n

 
la 

fo
rm

e d
es référés. 

4 
L

e prix 
d

e
 rach

at d
e
s
 a

c
tio

n
s d

e
 l'a

sso
c
ié

 c
é
d

a
n

t 
p

a
r les 

a
u

tre
s
 asso

ciés/p
ar la société/par 

u
n

 tie
rs e

s
t fixé 

d
'a

c
c
o

rd
 e

n
tre

 les parties. A
 d

éfau
t d

'a
c
c
o

rd
, le prix d

e
s a

c
tio

n
s e

s
t d

é
te

rm
in

é
 p

a
r 

u
n

 ex
p

ert c
o

n
fo

rm
é
m

e
n

t a
u

x
 

d
isp

o
sitio

n
s d

e
 l'a

rtic
le

 1
8

4
3

-4
 d

u
 C

o
d

e civil. L
es frais d'expertise s

e
r
o

n
t su

p
p

o
rtés p

a
r m

o
itié

 p
a
r l'a

c
tio

n
n

a
ire

 

c
é
d

a
n

t e
t p

a
r les a

c
q

u
é
re

u
rs d

e
s a

c
tio

n
s. 

5
° 

L
a 

c
e
ssio

n
 a

u
 
n

o
m

 
d

u
 
o

u
 
d

e
s a

c
q

u
é
re

u
rs e

st 
ré

g
u

la
risé

e
 p

a
r u

n
 
o

rd
re

 d
e
 v

ire
m

e
n

t s
ig

n
é
 d

u
 

c
é
d

a
n

t, 
s
o

n
 

m
a
n

d
a
ta

ire
 o

u
, à 

d
é
fa

u
t, d

u
 p

ré
sid

e
n

t d
e
 la so

c
ié

té
, q

u
i 

le n
o

tifiera au
 c

é
d

a
n

t, d
a
n

s les h
u

it jo
u

rs d
e
 sa

 d
a
te

, 
a
v

e
c
 in

v
itatio

n
 à se

 p
ré

se
n

te
r au

 siè
g

e
 so

cial p
o

u
r recev

o
ir le p

rix
 d

e
 c

e
ssio

n
, q

u
i n

e se
ra

 p
a
s p

ro
d

u
c
tif d

'in
té

rê
ts. 

T
o

u
te c

e
ssio

n
 d

'a
c
tio

n
s in

te
rv

e
n

u
e
 e

n
 v

io
latio

n
 d

e
s d

isp
o

sitio
n

s c
i-d

e
ssu

s e
st n

u
lle. 

E
n

 o
u

tre
, l'a

sso
c
ié

 c
é
d

a
n

t se
ra

 te
n

u
 d

e
 c

é
d

e
r la to

ta
lité

 d
e
 s

e
s
 a

c
tio

n
s d

a
n

s
 u

n
 d

é
la

i d
'u

n
 m

o
is à 

c
o

m
p

te
r d

e
 la 

révélation à la société de l'infraction et ses droits non pécuniaires sero
n

t su
sp

en
d

u
s ju

sq
u

'à ce qu'il ait p
ro

céd
é 

à ladite cessio
n

. 

Ces dispositions sont égalem
ent applicables

en cas d'apport en société, d'apport partiel d'actif, de fusion ou de 
scission. Elles peuvent aussi s'appliquer à la cession des droits d'attribution en cas d'augm

entation de capital 
par incorporation 

de 
réserves, p

rim
es d'ém

ission 
ou 

bénéfices, 
ainsi 

qu'en 
cas d

e cession de droits de 
souscription à une augm

entation de capital par voie d'apports en num
éraire ou d

e renonciation individuelle au 
d

ro
it d

e so
u

scrip
tio

n
 en

 fav
eu

r d
e p

erso
n

n
es d

én
o

m
m

ées. 

La clau
se d

'a
g

ré
m

e
n

t, o
b

jet d
u

 p
ré

se
n

t article, e
st ap

p
licab

le à to
u

te
 c

e
ssio

n
 d

e
 v

a
le

u
rs m

o
b

iliè
re

s é
m

ise
s p

a
r 

la so
ciété, d

o
n

n
an

t v
o

catio
n

 o
u

 p
o

u
v

an
t d

o
n

n
e
r v

o
catio

n
 à recev

o
ir à to

u
t m

o
m

e
n

t o
u

 à te
rm

e
 d

e
s a

c
tio

n
s d

e
 la 

so
c
ié

té
. 

6° La p
résen

te clau
se d

'ag
rém

en
t n

e p
eu

t être su
p

p
rim

ée o
u

 m
o

d
ifiée q

u
'à l'u

n
an

im
ité d

e
s asso

ciés. 
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 SORTIE CONJOINTE 
D

an
s 'h

y
p

o
th

è
se

 o
ù

 u
n

 asso
cié en

v
isag

erait d
e céd

er à u
n

 tiers to
u

t o
u

 p
artie d

e se
s actio

n
s, réd

u
isan

t sa
 

p
articip

atio
n

 à m
o

in
s d

e
 3

0
%

 d
u

 cap
ital so

cial et d
e
s d

ro
its d

e
 v

o
te, il s'e

n
g

a
g

e
 à faire ra

c
h

e
te

r p
a
r l'a

c
q

u
é
re

u
r 

d
e
 se

s actio
n

s to
u

te
s les actio

n
s d

e se
s c

o
a
sso

c
ié

s q
u

e
 ceu

x
-ci p

ré
se

n
te

ro
n

t à la v
e
n

te
, a

u
x

 m
ê
m

e
s co

n
d

itio
n

s, 
c
e
 d

o
n

t l'asso
cié c

é
d

a
n

t se
 p

o
rtera so

lid
a
ire

m
e
n

t g
aran

t. 

A
 cet effet, l'asso

cié c
é
d

a
n

t n
o

tifiera so
n

 p
ro

jet d
e
 c

e
ssio

n
 à c

h
a
c
u

n
 d

e
 se

s c
o

a
sso

c
ié

s, p
a
r lettre re

c
o

m
m

a
n

d
é
e
 

av
ec d

e
m

a
n

d
e
 d

'av
is d

e
 récep

tio
n

, en
 in

d
iq

u
an

t l'id
en

tité et les c
o

o
rd

o
n

n
é
e
s d

e l'acq
u

éreu
r, le n

o
m

b
re

 d
e
 titres 

c
o

n
c
e
rn

é
s, I 

prix en
v

isag
é et les m

o
d

alités d
e p

aiem
en

t d
e ce prix. 

S
es co

asso
ciés d

isp
o

sero
n

t alors d
'u

n
 délai d

e tren
te jours, à co

m
p

ter d
e la réception d

e cette notification, p
o

u
r 

faire savoir, p
a
r lettre reco

m
m

an
d

ée
av

ec d
e
m

a
n

d
e
 d

'av
is d

e
 récep

tio
n

, à l'asso
cié céd

an
t, s'ils en

ten
d

en
t faire 

u
sag

e d
e la facu

lté d
e so

rtie co
n

jo
in

te.

P
assé ce délai, ils seront réputés

avoir définitivem
ent renoncé

à l'exercice de cette faculté pour l'opération 
c
o

n
sid

é
ré

e
. 

E
n

 cas d'exercice de la facuité d
e sortie conjointe, les coassociés s'engagent à céder la totalité de leurs titres à 

l'acquéreur au
 prix et aux conditions d

e paiem
ent proposés dans la transaction principale et l'associé cédant 

s'en
g

ag
e à ne réaliser l'opération projetée q

u
'ap

rès q
u

e ses co
asso

ciés au
ro

n
t été m

is en m
esu

re d
'accep

ter et 
d

'ex
ercer leu

rs d
ro

its. 
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-DIRECTION DE LA SOCIETE 

18.1-PR
E

SID
E

N
I 

L
a so

c
ié

té
 e

st re
p

ré
se

n
té

e
 à 

l'é
g

a
rd

 d
e
s tie

rs p
a
r u

n
 p

ré
sid

e
n

t q
u

i e
st so

it u
n

e
 p

e
rso

n
n

e
 p

h
y

siq
u

e
 sa

la
rié

e
 o

u
 

n
o

n
, asso

ciée o
u

 n
o

n
 d

e la so
ciété, so

it u
n

e p
erso

n
n

e m
o

rale asso
ciée o

u
 n

o
n

 d
e la so

ciété. 

La personne m
orale président est représentée par son représentant lég

al sau
f si, lors de sa nom

ination ou à tout 
m

o
m

en
t en co

u
rs d

e m
andat, elle d

ésig
n

e u
n

e p
erso

n
n

e spécialem
ent habilitée à la rep

résen
ter en

 qualité d
e 

rep
résen

tan
t. 

L
orsqu'une personne m

orale est nom
m

ée président, ses dirigeants so
n

t so
u

m
is aux m

êm
es conditions et 

obligations et encourent les m
êm

es responsabilités civile et pénale que s'ils étaient président en leur propre 
nom

, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne m
orale qu'ils dirigent. 

L
es 

rè
g

le
s 

fix
an

t 
la 

re
sp

o
n

sa
b

ilité
 d

e
s 

m
e
m

b
re

s 
d

u
 

co
n

seil 
d

'a
d

m
in

istra
tio

n
 

d
e
s so

c
ié

té
s 

a
n

o
n

y
m

e
s so

n
t 

ap
p

licab
les au

 p
résid

en
t d

e la so
ciété p

ar actio
n

s sim
p

lifiée. 

Nomination du président 
L

e p
ré

sid
e
n

t e
st n

o
m

m
é
 p

a
r d

é
c
isio

n
 c

o
lle

c
tiv

e
 d

e
s a

sso
c
ié

s d
é
lib

é
ra

n
t d

a
n

s
 les c

o
n

d
itio

n
s p

ré
v

u
e
s p

o
u

r le
s 

d
écisio

n
s o

rd
in

aires ou en
 cas d

'asso
cié u

n
iq

u
e, p

ar d
écisio

n
 d

e ce d
ern

ier 

D
urée du m

andat 
La d

u
rée d

u
 m

a
n

d
a
t d

u
 p

résid
en

t e
st fix

ée à u
n

 ex
ercio

e p
re

n
a
n

t fin à l'issu
e d

e
 la co

n
su

ltatio
n

 an
n

u
elle d

e
 la

 
collectivité d

es asso
ciés o

u
 d

e l'associé u
n

iq
u

e ap
p

elée à statu
er su

r les co
m

p
tes an

n
u

els d
e l'exercice écoulé. 

L
e m

a
n

d
a
t d

u
 P

résid
en

t e
st ren

o
u

v
elab

le sa
n

s lim
itatio

n
. 

Dém
ission -Révocation 

L
es fo

n
c
tio

n
s d

e
 p

ré
sid

e
n

t p
re

n
n

e
n

t fin
 so

it p
a
r le d

é
c
è
s, la d

é
m

issio
n

, la ré
v

o
c
a
tio

n
, l'e

x
p

ira
tio

n
 d

e
 so

n
 m

a
n

d
a
t, 

so
it p

ar l'o
u

v
ertu

re à so
n

 en
co

n
tre d

'u
n

e
 p

ro
céd

u
re d

e
 re

d
re

sse
m

e
n

t o
u

 d
e liq

u
id

atio
n

 ju
d

iciaire. 

L
e p

ré
sid

e
n

t p
e
rs

o
n

n
e
 m

o
ra

le
 a

sso
c
ié

e
 se

ra
 d

é
m

issio
n

n
a
ire

 d
'o

ffic
e
 a

u
 jo

u
r d

e
 l'o

u
v

e
rtu

re
 d

'u
n

e
 p

ro
c
é
d

u
re

 d
e
 

re
d

re
s
s
e
m

e
n

t o
u

 d
e
 liq

u
id

a
tio

n
 ju

d
ic

ia
ire

 p
rise

 à so
n

 e
n

c
o

n
tre

. 

L
e p

résid
en

t p
eu

t d
é
m

issio
n

n
e
r d

e
 so

n
 m

a
n

d
a
t so

u
s réserv

e d
e resp

ecter u
n

 p
réav

is d
'u

n
 m

o
is leq

u
el p

o
u

rra 
ê
tre

 
ré

d
u

it 
lo

rs d
e
 

la 
c
o

n
su

lta
tio

n
 
d

e
 

la 
c
o

lle
c
tiv

ité
 
d

e
s 

a
sso

c
ié

s 
q

u
i 

a
u

ra
 

à 
s
ta

tu
e
r su

r 
le 

re
m

p
la

c
e
m

e
n

t d
u

 

p
ré

sid
e
n

t d
é
m

issio
n

n
a
ire

. 

La 
d

é
m

issio
n

 
d

u
 

p
ré

sid
e
n

t 
n

'e
st 

re
c
e
v

a
b

le
 

q
u

e
 

si 
elle 

e
st 

a
d

re
ssé

e
 

à 
c
h

a
c
u

n
 

d
e
s 

a
sso

c
ié

s 
p

a
r 

lettre 

re
c
o

m
m

a
n

d
é
e
. 

L
e 

p
résid

en
t 

e
s
t 

ré
v

o
c
a
b

le
 

à 
to

u
t 

m
o

m
e
n

t 
p

a
r d

é
c
isio

n
 

d
e
 

la 
co

llectiv
ité 

d
e
s
 

a
sso

c
ié

s 
d

é
lib

é
ra

n
t 

d
a
n

s
 

le
s 

co
n

d
itio

n
s p

ré
v

u
e
s p

o
u

r les d
écisio

n
s o

rd
in

aires o
u

 p
ar d

écisio
n

 d
e
 l'asso

cié u
n

iq
u

e. 

L
e 

p
ré

sid
e
n

t 
p

e
u

t 
ê
tre

 
ré

v
o

q
u

é
 

à 
to

u
t 

m
o

m
e
n

t, 
s
a
n

s
 

q
u

'il 
so

it 
b

e
so

in
 
d

'u
n

 
ju

ste
 

m
o

tif, 
p

a
r 

d
é
c
isio

n
 

d
e
 

la 

c
o

lle
c
tiv

ité
 d

e
s
 a

sso
c
ié

s p
rise

 à l'in
itia

tiv
e
 d

'u
n

 o
u

 p
lu

sie
u

rs a
sso

c
ié

s ré
u

n
issa

n
t a

u
 m

o
in

s 51 %
 d

u
 c

a
p

ita
l e

t d
e
s
 

d
ro

its 
d

e
 

v
o

te
 d

e
 

la 
so

c
ié

té
 

et 
sta

tu
a
n

t 
à 

la 
m

a
jo

rité
 

d
e
u

x
 

tiers. 
C

ette 
ré

v
o

c
a
tio

n
 

n
'o

u
v

re
 

d
ro

it 
à 

a
u

c
u

n
e
 

indem
nisation. 

L
e p

ré
sid

e
n

t p
e
u

t ê
tre

 ré
v

o
q

u
é
 p

o
u

r u
n

 m
o

tif g
ra

v
e
, p

a
r d

é
c
isio

n
 co

llectiv
e u

n
a
n

im
e
 d

e
s a

sso
c
ié

s, le p
ré

sid
e
n

t 

n
e
 p

re
n

a
n

t p
a
s
 part 

a
u

 v
o

te
. T

o
u

te
 ré

v
o

c
a
tio

n
 in

te
rv

e
n

a
n

t s
a
n

s
 qu'un m

o
tif g

ra
v

e
 so

it étab
li p

e
u

t o
u

v
rir d

ro
it à 

u
n

e
 in

d
em

n
isatio

n
 d

u
 p

résid
en

t. 

E
n

 o
u

tre
, le p

ré
s
id

e
n

t e
s
t ré

v
o

q
u

é
 d

e
 p

le
in

 d
ro

it, s
a
n

s
 in

d
e
m

n
is

a
tio

n
, d

a
n

s
 le

s c
a
s
 s

u
iv

a
n

ts
 : 



in
terd

ictio
n

 d
e
 d

irig
er, g

érer, ad
m

in
istrer o

u
 co

n
trô

ler u
n

e
 en

trep
rise o

u
 p

e
rso

n
n

e
 m

o
rale, in

cap
acité o

u
 

faillite p
erso

n
n

elle d
u

 p
résid

en
t p

erso
n

n
e p

h
y

siq
u

e, 
m

ise en
 re

d
re

sse
m

e
n

t o
u

 liq
u

id
atio

n
 ju

d
iciaire, in

terd
ictio

n
 d

e
 g

estio
n

 o
u

 d
isso

lu
tio

n
 d

u
 p

résid
en

t 

p
erso

n
n

e m
orale, 

ex
clu

sio
n

 d
u

 p
résid

en
t asso

cié. 

R
ém

unération 

L
e p

résid
en

t p
eu

t recev
o

ir u
n

e
 rém

u
n

ératio
n

 e
n

 c
o

m
p

e
n

sa
tio

n
 d

e
 la resp

o
n

sab
ilité e

t d
e
 la c

h
a
rg

e
 a

tta
c
h

é
e
s à 

se
s fo

n
ctio

n
s d

o
n

t 
les 

m
o

d
alités d

e fix
atio

n
 

et d
e
 

règ
lem

en
t so

n
t d

é
te

rm
in

é
e
s 

p
a
r d

écisio
n

 
co

llectiv
e d

e
s 

asso
ciés d

élib
éran

t d
an

s les co
n

d
itio

n
s p

rév
u

es p
o

u
r les d

écisio
n

s o
rd

in
aires o

u
 p

ar d
écisio

n
 d

e l'asso
cié 

unique. 

C
ette rém

u
n

ératio
n

 p
eu

t co
n

sister en
 u

n
 traitem

en
t fixe o

u
 p

ro
p

o
rtio

n
n

el o
u

 à la fois fixe et p
ro

p
o

rtio
n

n
el au

 
b

én
éfice o

u
 au

 chiffre d
'affaires. 

E
n o

u
tre, le p

résid
en

t est rem
b

o
u

rsé d
e se

s frais d
e rep

résen
tatio

n
et d

e d
ép

lacem
en

t
su

r ju
stificatio

n
.

C
ette 

ré
m

u
n

é
ra

tio
n

 et c
e
s frais so

n
t co

m
p

tab
ilisés e

n
 frais g

é
n

é
ra

u
x

 d
e
 la so

ciété. 

L
e p

résid
en

t, p
e
rso

n
n

e
 p

h
y

siq
u

e, o
u

 le re
p

ré
se

n
ta

n
t d

e
 la p

e
rso

n
n

e
 m

o
rale p

résid
en

t, p
e
u

t ê
tre

 é
g

a
le

m
e
n

t lié 
à la so

c
ié

té
 p

a
r u

n
 c

o
n

tra
t d

e
 trav

ail à c
o

n
d

itio
n

 q
u

e
 c

e
 c

o
n

tra
t c

o
rre

sp
o

n
d

e
 à u

n
 e

m
p

lo
i effectif. 

Pouvoirs d
u

 président 

D
an

s les rap
p

o
rts av

ec les tiers, le p
résid

en
t rep

résen
te la so

ciété et est investi d
es p

o
u

v
o

irs les p
lu

s éten
d

u
s 

p
o

u
r ag

ir e
n

 to
u

te
 circo

n
stan

ce au
 n

o
m

 d
e
 la so

ciété d
a
n

s les lim
ites d

e
 so

n
 o

b
jet so

cial. 

L
a so

ciété e
st e

n
g

a
g

é
e
 m

ê
m

e
 p

ar les a
c
te

s d
u

 p
résid

en
t q

u
i n

e relèv
en

t p
a
s d

e
 l'o

b
jet so

cial, à m
o

in
s q

u
'elle n

e 

p
ro

u
v

e 
q

u
e
 

le 
tiers 

sav
ait 

q
u

e
 

l'acte 
d

é
p

a
ssa

it 
cet 

o
b

jet o
u

 
q

u
'il 

n
e 

p
o

u
v

ait 
l'ig

n
o

rer 
c
o

m
p

te
 

te
n

u
 

d
e
s 

circo
n

stan
ces, la se

u
le

 p
u

b
licatio

n
 d

e
s sta

tu
ts n

e su
ffisan

t p
a
s à co

n
stitu

er cette p
reu

v
e. 

D
an

s 
les 

rap
p

o
rts 

en
tre 

asso
ciés, 

le 
p

résid
en

t 
p

eu
t 

acco
m

p
lir 

to
u

s 
actes 

d
e 

d
irectio

n
, 

d
e 

g
estio

n
, 

d
'ad

m
in

istratio
n

 et d
e d

isp
o

sitio
n

 d
e la so

ciété, d
an

s la lim
ite d

e l'o
b

jet social. 

T
o

u
tefo

is, le P
résid

en
t n

e p
eu

t sa
n

s l'acco
rd

 p
réalab

le d
e 1 'asso

cié u
n

iq
u

e o
u

 en
 cas d

e p
lu

ralité d
'asso

ciés p
ar 

d
écisio

n
 co

llectiv
e d

es asso
ciés d

élib
éran

t d
an

s les co
n

d
itio

n
s p

rév
u

es p
o

u
r les d

écisio
n

s o
rd

in
aires, effectu

er 
les o

p
ératio

n
s su

iv
an

tes 
A

cq
u

isitio
n

 o
u

 cessio
n

 d
'actifs im

m
o

b
iliers asso

rtie o
u

 n
o

n
 d

e co
n

trat d
e créd

it-b
ail; 

A
cq

u
isitio

n
, cessio

n
 o

u
 ap

p
o

rt d
e fo

n
d

s d
e co

m
m

erce; 
C

réatio
n

 o
u

 cessio
n

 de filiales 
M

odification de la participation de la société dans se
s filiales 

A
cquisition ou cession d

e participation d
an

s to
u

tes sociétés, entreprises ou g
ro

u
p

em
en

ts q
u

elco
n

q
u

es: 
C

ré
a
tio

n
 e

t su
p

p
re

ssio
n

 d
e
 su

c
c
u

rsa
le

s, a
g

e
n

c
e
s o

u
 é

ta
b

lisse
m

e
n

ts d
e
 la so

c
ié

té
; 

P
rise o

u
 m

ise e
n

 lo
catio

n
-g

éran
ce d

e
 fo

n
d

s d
e
 c

o
m

m
e
rc

e
; 

P
rise o

u
 m

ise e
n

 lo
catio

n
 d

e
 to

u
s b

ie
n

s im
m

o
b

iliers 
C

o
n

clu
sio

n
 d

e
 to

u
s co

n
trats d

e
 créd

it-b
ail im

m
o

b
ilier 

In
v

e
stisse

m
e
n

ts q
u

e
lc

o
n

q
u

e
s p

o
rtan

t su
r u

n
e
 so

m
m

e
 su

p
é
rie

u
re

 à 7
0

.0
0

0
 ¬

 p
ar o

p
é
ra

tio
n

 
E

m
p

ru
n

ts so
u

s q
u

e
lq

u
e
 fo

rm
e q

u
e c

e
 so

it d
'u

n
 m

o
n

ta
n

t su
p

é
rie

u
r à 7

0
.0

0
0

 
C

au
tio

n
s, av

als o
u

 g
aran

ties, h
y

p
o

th
èq

u
es o

u
 n

an
tissem

en
ts à d

o
n

n
er p

ar la so
ciété; 

C
rédits co

n
sen

tis p
a
r la

 so
ciété hors du co

u
rs norm

al d
es affaires; 

A
d

h
ésio

n
 à u

n
 g

ro
u

p
em

en
t d

'in
térêt éco

n
o

m
iq

u
e et à to

u
te fo

rm
e d

e so
ciété o

u
 d

'asso
ciatio

n
 p

o
u

v
an

t 
en

traîn
er la resp

o
n

sab
ilité so

lid
aire o

u
 in

d
éfin

ie d
e la so

ciété. 

P
ar ap

p
licatio

n
 d

es d
isp

o
sitio

n
s d

e
 l'article L. 227-9 d

u
 C

o
d

e d
e co

m
m

erce p
récité et c

o
m

m
e
 il sera ci- ap

rès 
relaté, to

u
tes d

écisio
n

s e
n

 m
atière d

'au
g

m
en

tatio
n

,
d

'am
o

rtissem
en

t
o

u
 d

e réd
u

ctio
n

 d
u

 cap
ital d

e la so
ciété, 

d
e
 fu

sio
n

, d
e
 scissio

n
, d

e
 d

isso
lu

tio
n

, d
e
 n

o
m

in
atio

n
 d

e
 c

o
m

m
issa

ire
s au

x
 c

o
m

p
te

s, d
e
 c

o
m

p
te

s a
n

n
u

e
ls e

t d
e
 8 



b
en

éfices relèv
en

t d
e la co

m
p

�ten
ce 

ex
clu

siv
e d

e l'asso
cié u

n
iq

u
e o

u
 p

ar d
écisio

n
 co

llectiv
e d

es asso
ciés. 

D
an

s les rap
p

o
rts en

tre la so
ciété et so

n
 co

m
ité d

'en
trep

rise, le p
résid

en
t co

n
stitu

e l'o
rg

an
e so

cial au
p

rès 
d

u
q

u
el les délégu�s 

d
u

d
it co

m
ité ex

ercen
t les d

ro
its d

éfin
is p

ar l'article 432-6 d
u

 C
o

d
e d

u
 travail. 

L
e p

résid
en

t p
eu

t d
é
lé

g
u

e
r à to

u
te

 p
e
rso

n
n

e
 d

e
 so

n
 ch

o
ix

 c
e
rta

in
s d

e
 se

s p
o

u
v

o
irs p

o
u

r Il'exercice d
e
 fo

n
ctio

n
s 

sp
écifiq

u
es o

u
 l'acco

m
p

lissem
en

t d
e certain

s actes. 

18.2-DIRECTEUR GENERAL 
L

e P
résid

en
t p

eu
t être assisté d

'u
n

 d
irecteu

r g
én

éral qui est so
it u

n
e p

erso
n

n
e m

o
rale asso

ciée o
u

 n
o

n
, so

it u
n

e 
p

e
rso

n
n

e
 p

h
y

siq
u

e salariée o
u

 n
o

n
, a

sso
c
ié

e
 o

u
 n

o
n

. 

La p
erso

n
n

e m
o

rale d
irecteu

r g
én

éral est rep
résen

tée p
ar so

n
 rep

résen
tan

t légal sau
f si, lo

rs d
e
 sa

 n
o

m
in

atio
n

 
o

u
 à to

u
t m

o
m

en
t en

 co
u

rs d
e m

an
d

at, elle d
ésig

n
e u

n
e p

erso
n

n
e sp

écialem
en

t h
ab

ilitée à la rep
résen

ter en
 

q
u

alité d
e rep

résen
tan

t. 

N
om

ination du D
irecteur G

énéral 

L
o

rsq
u

'u
n

e p
e
rso

n
n

e
 m

o
rale e

st n
o

m
m

é
e
 d

irecteu
r g

én
éral, se

s d
irig

ean
ts so

n
t so

u
m

is au
x

 m
ê
m

e
s c

o
n

d
itio

n
s 

et o
b

lig
atio

n
s et en

co
u

ren
t les m

êm
es resp

o
n

sab
ilités civile et p

én
ale q

u
e s'ils étaien

t d
irecteu

r g
én

éral en
 leu

r 
p

ro
p

re
 n

o
m

, sa
n

s pr�judice 
d

e
 la resp

o
n

sab
ilité so

lid
aire d

e
 la p

e
rso

n
n

e
 m

o
rale q

u
'ils d

irig
en

t. 

L
es règ

les fix
an

t la resp
o

n
sab

ilité d
e
s m

e
m

b
re

s d
u

 co
n

seil d
'ad

m
in

istratio
n

 d
e
s so

c
ié

té
s a

n
o

n
y

m
e
s so

n
t 

ap
p

licab
les au

 d
irecteu

r g
én

éral d
e
 la so

ciété p
ar a

c
tio

n
s sim

p
lifiée. 

L
e d

irecteu
r g

én
éral e

st n
o

m
m

éé p
a
r le p

résid
en

t. 

D
urée du m

andat 
L

a d
u

ré
e
 d

u
 m

a
n

d
a
t d

u
 d

irecteu
r g

én
éral e

st fix
ée à u

n
 ex

ercice p
re

n
a
n

t fin à l'issu
e d

e
 la c

o
n

su
lta

tio
n

 an
n

u
elle 

d
e
 la 

co
llectiv

ité d
e
s a

sso
c
ié

s a
p

p
e
lé

e
 à sta

tu
e
r su

r les c
o

m
p

te
s a

n
n

u
e
ls d

e
 l'ex

ercice éco
u

lé e
t te

n
u

e
 d

a
n

s 
l'a

n
n

é
e
 au

 co
u

rs d
e
 laq

u
elle ex

p
ire so

n
 m

a
n

d
a
t. 

L
e m

an
d

at d
u

 d
irecteu

r g
én

éral e
st ren

o
u

v
elab

le sa
n

s lim
itation 

D
ém

ission- R
évocation 

L
es fo

n
ctio

n
s d

e d
irecteu

r g
én

éral p
ren

n
en

t fin so
it p

ar le d
écès, la d

ém
issio

n
, la rév

o
catio

n
, l'ex

p
iratio

n
 d

e so
n

 
m

an
d

at, 
so

it 
p

ar 
l'o

u
v

ertu
re 

à 
l'en

co
n

tre 
d

e celui-ci 
d

'u
n

e 
p

ro
céd

u
re 

d
e 

red
ressem

en
t o

u
 

d
e 

liq
u

id
atio

n
 

judiciaires. 

R
ém

unération 

L
e d

irecteu
r g

én
éral 

p
e
u

t recev
o

ir u
n

e 
ré

m
u

n
é
ra

tio
n

 e
n

 c
o

m
p

e
n

sa
tio

n
 d

e
 la 

resp
o

n
sab

ilité e
t d

e
 la 

c
h

a
rg

e
 

attach
ées à se

s fo
n

ctio
n

s d
o

n
t les m

o
d

alités d
e fixation et d

e règ
lem

en
t so

n
t d

éterm
in

ées p
ar le p

résid
en

t. 

C
ette rém

u
n

ératio
n

 p
eu

t co
n

sister en
 u

n
 tra

ite
m

e
n

t fix
e o

u
 p

ro
p

o
rtio

n
n

el
o

u
 

la fois fixe et p
ro

p
o

rtio
n

n
el

au
 

b
én

éfice o
u

 au
 chiffre d

'affaires. 

E
n o

u
tre, le d

irecteu
r g

én
éral sera rem

b
o

u
rsé d

e se
s frais d

e rep
résen

tatio
n

 et d
e d

ép
lacem

en
t su

r ju
stificatio

n
. 

C
ette ré

m
u

n
é
ra

tio
n

 e
t c

e
s frais so

n
t co

m
p

tab
ilisés e

n
 frais g

é
n

é
ra

u
x

 d
e
 la so

ciété. 
L

e d
irecteu

r g
én

éral, p
erso

n
n

e p
h

y
siq

u
e, o

u
 le rep

résen
tan

t d
e la p

erso
n

n
e m

o
rale d

irecteu
r g

én
éral, p

o
u

rra 
ê
tre

 é
g

a
le

m
e
n

t lié à la so
ciété p

ar u
n

 co
n

trat d
e
 trav

ail à co
n

d
itio

n
 q

u
e
 c

e
 co

n
trat c

o
rre

sp
o

n
d

e
 à 

u
n

 em
p

lo
i 

effectif. 



Pouvoirs du Directeur G
énéral 

L
e d

irecteu
r g

én
éral a

ssiste
 le p

résid
en

t d
a
n

s se
s fo

n
ctio

n
s. II n

'a q
u

'u
n

 rô
le d

'au
x

iliaire d
u

 p
résid

en
t au

q
u

el il 
reste su

b
o

rd
o

n
n

é
. 

L
es pouvoirs du directeur général sont fixés par le président lors de sa nom

ination. 

183- CONSEIL D'ADMINISTRATION 
U

n C
onseil d

'ad
m

in
istratio

n
 p

o
u

rra être créé p
ar la collectivité d

es asso
ciés o

u
 p

ar d
écisio

n
 d

e l'asso
cié 

unique. 

L
edit conseil aura pour m

ission de contrôler le P
résident dans l'exercice de ses fonctions 

L
e fo

n
ctio

n
n

em
en

t et les p
o

u
v

o
irs d

e
 c

e
 co

n
seil se

ro
n

t d
éfin

is p
a
r la d

écisio
n

 q
u

i le n
o

m
m

era. 

ARTICLE 19 -cONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET SES DIRIGEANTS OU ASSOCIES 
E

n 
ap

p
licatio

n
 d

e
s 

d
isp

o
sitio

n
s d

e
 l'article 

L. 
2

2
7

-1
0

 d
u

 
C

o
d

e d
e
 co

m
m

erce, 
le 

co
m

m
issaire au

x
 

c
o

m
p

te
s 

p
ré

se
n

te
 a

u
x

 a
sso

c
ié

s u
n

 ra
p

p
o

rt su
r les c

o
n

v
e
n

tio
n

s, in
te

rv
e
n

u
e
s d

ire
c
te

m
e
n

t o
u

 p
a
r p

e
rso

n
n

e
 in

te
rp

o
sé

e
 e

n
tre

 
la so

c
ié

té
 e

t so
n

 p
ré

sid
e
n

t, Il'un d
e
 se

s d
irig

e
a
n

ts, l'u
n

 d
e
 se

s a
sso

c
ié

s d
isp

o
sa

n
t d

'u
n

e
 fractio

n
 d

e
s d

ro
its d

e
 

v
o

te su
p

é
rie

u
re

 à d
ix

 p
o

u
r cen

t o
u

, s'il s'a
g

it d
'u

n
e
 so

ciété asso
ciée, la so

ciété la co
n

trô
lan

t a
u

 se
n

s d
e
 l'article 

L. 233-3 d
u

d
it co

d
e. 

L
es asso

ciés statu
en

t su
r ce rap

p
o

rt lo
rs d

e la d
écisio

n
 collective statu

an
t su

r les co
m

p
tes d

e l'exercice éco
u

lé, 
l'a

sso
c
ié

 in
té

re
ssé

 n
e
 p

a
rtic

ip
a
n

t p
a
s a

u
 v

o
te

. 

E
n

 a
p

p
lic

a
tio

n
 d

e
s d

isp
o

sitio
n

s d
e
 l'article L. 

2
2

7
-1

1
 

d
u

 
C

o
d

e
 d

e
 c

o
m

m
e
rc

e
, les c

o
n

v
e
n

tio
n

s p
o

rta
n

t su
r les 

opérations courantes et conclues à des conditions norm
ales qui, en raison de leur objet ou de leurs im

plications 
fin

an
cières so

n
t sig

n
ificativ

es p
o

u
r les p

arties, so
n

t co
m

m
u

n
iq

u
ées au

 co
m

m
issaire au

x
 co

m
p

tes. T
o

u
t asso

cié 

a le droit d
'en

 o
b

ten
ir co

m
m

u
n

icatio
n

. 

L
es co

n
v

en
tio

n
s non ap

p
ro

u
v

ées p
ro

d
u

isen
t n

éan
m

o
in

s leurs effets, à ch
arg

e p
o

u
r la p

erso
n

n
e in

téressée et, 
év

en
tu

ellem
en

t, p
o

u
r le p

résid
en

t et les au
tres d

irig
ean

ts d
'en

 su
p

p
o

rter les co
n

séq
u

en
ces d

o
m

m
ag

eab
les p

o
u

r 

la so
c
ié

té
. 

L
es 

in
terd

ictio
n

s 
p

ré
v

u
e
s 

à 
l'article 

L. 
2

2
5

-4
3

 
d

u
 

C
o

d
e 

d
e
 

c
o

m
m

e
rc

e
 s'a

p
p

liq
u

e
n

t 
d

a
n

s 
les 

co
n

d
itio

n
s 

d
e
te

rm
in

é
e
s p

a
r cet article, au

 p
ré

sid
e
n

t et a
u

x
 a

u
tre

s d
irig

e
a
n

ts d
e
 la so

c
ié

té
. 

A
R

T
IC

L
E

 20 -cO
M

M
IS

S
A

IR
E

S
 A

U
X

 cO
M

P
T

E
S

 

D
an

s les c
a
s p

rév
u

s p
a
r la loi, u

n
 o

u
 p

lu
sieu

rs c
o

m
m

issa
ire

s au
x

 c
o

m
p

te
s titu

laires so
n

t n
o

m
m

é
s et ex

ercen
t 

leu
r m

issio
n

 d
e co

n
trô

le co
n

fo
rm

ém
en

t à la loi. 

L
e cas éch

éan
t, u

n
 o

u
 p

lu
sieu

rs co
m

m
issaires au

x
 co

m
p

tes su
p

p
léan

ts ap
p

elés à rem
p

lacer le o
u

 les titu
laires 

e
n

 c
a
s d

e
 refu

s, d
'e

m
p

ê
c
h

e
m

e
n

t, d
e
 d

ém
issio

n
 o

u
 d

e
 d

écès, so
n

t n
o

m
m

é
s en

 m
ê
m

e
 te

m
p

s q
u

e
 le o

u
 

les 

titu
la

ire
s

p
o

u
r la m

ê
m

e
 d

u
ré

e
. 

L
e
s c

o
m

m
is

s
a
ire

s
 a

u
x

 c
o

m
p

te
s
 s

o
n

t n
o

m
m

é
s
 p

o
u

r six
 e

x
e
rc

ic
e
s
 s

o
c
ia

u
x

 ; le
u

rs fo
n

c
tio

n
s
 e

x
p

ire
n

t à 
l'issu

e
 d

e
 

la c
o

n
su

lta
tio

n
 a

n
n

u
e
lle

 d
e
 la c

o
lle

c
tiv

ité
 d

e
s
 a

sso
c
ié

s a
p

p
e
lé

e
 à 

s
ta

tu
e
r s

u
r les c

o
m

p
te

s d
u

 six
iè

m
e
 e

x
e
rc

ic
e
 

so
c
ia

l. 

lls o
n

t p
o

u
r m

issio
n

 p
e
rm

a
n

e
n

te
 d

e
 v

érifier les v
aleu

rs e
t le

s d
o

c
u

m
e
n

ts
 com

ptables d
e
 la so

ciété, d
e
 c

o
n

trô
le

r 

la régularité 
e
t la sin

c
é
rité

 d
e
s c

o
m

p
te

s
 so

c
ia

u
x

 e
t d

'e
n

 re
n

d
re

 c
o

m
p

te
 à 

la so
ciété. lls 

n
e
 d

o
iv

e
n

t 
e
n

 
a
u

c
u

n
 
c
a
s
 

s
'im

m
is

c
e
r

d
a
n

s
 la g

e
stio

n
 d

e
 la so

c
ié

té
. 

L
e
s c

o
m

m
is

s
a
ire

s
 a

u
x

 co
m

p
tes s

o
n

t in
v

ités à participer à 
to

u
te

 c
o

n
su

lta
tio

n
 d

e
 la co

llectiv
ité d

e
s a

sso
c
ié

s. 
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 21 REPRESENTATION SOCIALE 
L

es d
élég

u
és du com

ité d'entreprise, s'il en ex
iste un, exercent les droits prévus par l'article L. 432-6 du C

ode 
du travail auprès du Président. A

 cette fin, celui-ci les réunira une fois par trim
estre au m

oins, et notam
m

ent lors 
d

e l'arrêté d
e
s c

o
m

p
te

s a
n

n
u

e
ls. 

L
e co

m
ité d

'en
trep

rise d
o

it être in
fo

rm
é d

e
s d

écisio
n

s co
llectiv

es d
a
n

s les m
ê
m

e
s co

n
d

itio
n

s q
u

e les asso
ciés. 

L
es 

dem
andes d'inscription d

e
s projets de 

résolutions présentées par le com
ité d'entreprise doivent être 

a
d

re
ssé

e
s p

ar to
u

s m
o

y
en

s écrits p
ar u

n
 rep

résen
tan

t d
u

 co
m

ité au
 P

résid
en

t et acco
m

p
ag

n
ées d

u
 tex

te d
es 

p
ro

jets d
e réso

lu
tio

n
s. 

E
lles d

o
iv

en
t être reçu

es au sièg
e social 15 jo

u
rs au

 m
o

in
s av

an
t la d

ate fixée p
o

u
r la d

écisio
n

 d
es asso

ciés. Le 
P

résid
en

t accu
se récep

tio
n

 d
e
 ces d

e
m

a
n

d
e
s d

a
n

s les 15 jo
u

rs d
e
 leu

r récep
tio

n
. 

A
RTICLE 22-D

E
C

ISIO
N

S CO
LLECTIV

ES 

22.1 
N

A
TU

R
E- M

A
JO

R
ITE 

L
es d

é
c
isio

n
s co

llectiv
es so

n
t p

rises, au
 ch

o
ix

 d
e
 la p

ré
sid

e
n

c
e
, so

it e
n

 a
sse

m
b

lé
e
 g

é
n

é
ra

le
, so

it p
a
r c

o
n

su
lta

tio
n

 

p
a
r co

rresp
o

n
d

an
ce, so

it p
a
r téléco

n
féren

ce télép
h

o
n

iq
u

e o
u

 au
d

io
v

isu
elle. 

E
lles p

eu
v

en
t aussi s'ex

p
rim

er d
an

s un acte au
th

en
tiq

u
e ou so

u
s sein

g
s privés 

T
o

u
s m

o
y

en
s d

e téléco
m

m
u

n
icatio

n
 p

eu
v

en
t être u

tilisés d
a
n

s l'ex
p

ressio
n

 d
e
s d

écisio
n

s. T
o

u
tefo

is, les 
d

écisio
n

s co
llectiv

es su
iv

an
tes n

e p
o

u
rro

n
t être p

rises q
u

'en
 a

sse
m

b
lé

e
 g

én
érale: 

ap
p

ro
b

atio
n

 an
n

u
elle d

e
s co

m
p

tes an
n

u
els et affectatio

n
 d

es b
én

éfices; 
nom

ination du P
résid

en
t 

n
o

m
in

a
tio

n
 d

e
s c

o
m

m
issa

ire
s a

u
x

 c
o

m
p

te
s; 

augm
entation, am

ortissem
ent o

u
 réduction du capital social 

fusion, scissio
n

, ap
p

o
rts p

artiels d
'actif so

u
m

is au
 rég

im
e d

es scissio
n

s ; 
d

isso
lu

tio
n

 

L
es c

o
n

su
lta

tio
n

s d
e
 la co

llectiv
ité d

e
s a

sso
c
ié

s, so
n

t p
ro

v
o

q
u

é
e
s p

a
r le p

ré
sid

e
n

t, u
n

 o
u

 p
lu

sie
u

rs a
sso

c
ié

s 

d
é
te

n
a
n

t e
n

se
m

b
le

 p
lu

s d
e
s tro

is q
u

arts d
e
s actio

n
s co

m
p

o
san

t le cap
ital so

cial, le co
m

m
issaire au

x
 co

m
p

tes 
o

u
 p

a
r to

u
t m

a
n

d
a
ta

ire
 d

é
sig

n
é
 e

n
 ju

stice. 

L
o

rsq
u

e lin
itiateu

r d
e la co

n
su

ltatio
n

 n
'e

st p
as le p

résid
en

t, la d
écisio

n
 co

llectiv
e est alo

rs im
p

érativ
em

en
t p

rise 
e
n

 a
sse

m
b

lé
e
 g

é
n

é
ra

le
, à l'ex

clu
sio

n
 d

e
 to

u
te

 a
u

tre
 fo

rm
e
 d

e
 co

n
su

ltatio
n

. 

C
h

aq
u

e asso
cié a le d

ro
it d

e p
articip

er au
x

 d
écisio

n
s co

llectiv
es et d

isp
o

se d
'u

n
 n

o
m

b
re d

e v
o

ix
 ég

al à celu
i d

e
s 

actio
n

s q
u

'il p
o

ssèd
e. 

L
es d

écisio
n

s co
llectiv

es d
e
s asso

ciés so
n

t d
ites o

rd
in

aires o
u

 ex
trao

rd
in

aires. 

a) 
S

o
n

t d
e n

atu
re o

rd
in

aire, to
u

tes les d
écisio

n
s q

u
i n

e m
o

d
ifien

t p
as les statu

ts. 

R
elèvent ainsi ex

clu
siv

em
en

t d
'u

n
e décision ordinaire d

es associés, san
s q

u
e la liste ci-après soit lim

itative 
l'ap

p
ro

b
atio

n
 an

n
u

elle d
e
s co

m
p

tes et l'affectatio
n

 d
es b

én
éfices 

la d
ésig

n
atio

n
 d

e
s a

d
m

in
istra

te
u

rs; 
le q

u
itu

s d
o

n
n

é au
x

 d
irig

ean
ts d

e la so
c
ié

té
; 

la n
o

m
in

atio
n

 d
e
s co

m
m

issaires au
x

 c
o

m
p

te
s 

L
'assem

b
lée g

én
érale o

rd
in

aire n
e d

élib
ère v

alab
lem

en
t, su

r p
rem

ière co
n

su
ltatio

n
, q

u
e
 si les asso

ciés 
p

ré
se

n
ts o

u
 rep

résen
tés p

o
ssè

d
e
n

t au
 m

o
in

s la m
o

itié d
es actio

n
s ay

an
t le d

ro
it d

e
 v

o
te. 

S
u

r d
eu

x
ièm

e co
n

su
ltatio

n
 au

cu
n

 q
u

o
ru

m
 n

'e
st req

u
is. 

E
lle sta

tu
e
 à la m

ajo
rité d

e
s v

o
ix

 d
o

n
t d

isp
o

sen
t les actio

n
n

aires p
résen

ts et rep
résen

tés. 

b) 
S

o
n

t d
e
 n

a
tu

re
 e

x
tra

o
rd

in
a
ire

, to
u

te
s le

s d
é
c
isio

n
s e

m
p

o
rta

n
t m

o
d

ificatio
n

 d
ire

c
te

 o
u

 in
d

irecte
d

e
s sta

tu
ts 



ain
si q

u
e celles d

o
n

t les p
résen

ts statu
ts ex

ig
en

t ex
p

ressém
en

t q
u

'elles rev
êten

t u
n

e telle n
atu

re. 

R
elèv

en
t ain

si e
x

c
lu

siv
e
m

e
n

t d
'u

n
e
 d

é
c
isio

n
 e

x
tra

o
rd

in
a
ire

 d
e
s a

sso
c
ié

s, sa
n

s q
u

e
 la liste c

i-a
p

rè
s so

it 

lim
itative 

isse
m

e
n

t o
u

 la réd
u

ctio
n

 d
u

 cap
ital so

cial; 
l'augm

entat 
to

u
te

 o
p

é
ra

tio
n

 d
e
 fu

sio
n

, scissio
n

,
a
p

p
o

rts p
artiels d

'actif so
u

m
is au

 ré
g

im
e
 d

e
s scissio

n
s; 

la d
isso

lu
tio

n
 d

e
 la so

c
ié

té
. 

n
, 

a
m

o
r 

L
'a

sse
m

b
lé

e
 g

é
n

é
ra

le
 e

x
tra

o
rd

in
a
ire

 n
e d

é
lib

è
re

 v
a
la

b
le

m
e
n

t, su
r p

re
m

iè
re

 c
o

n
su

lta
tio

n
, q

u
e
 si les a

sso
c
ié

s 
p

ré
se

n
ts o

u
 re

p
ré

se
n

té
s p

o
ssè

d
e
n

t a
u

 m
o

in
s la m

o
itié d

e
s a

c
tio

n
s a

y
a
n

t le d
ro

it d
e
 v

o
te. 

S
u

r d
e
u

x
iè

m
e
 c

o
n

su
lta

tio
n

 a
u

c
u

n
 q

u
o

ru
m

 n
'e

st req
u

is. 

E
lle sta

tu
e
 à la m

ajo
rité d

e
s tro

is q
u

a
rt d

e
s v

o
ix

 d
o

n
t d

isp
o

se
n

t les a
c
tio

n
n

a
ire

s p
ré

se
n

ts et re
p

ré
se

n
té

s. 

c) sta
tu

ta
ire

s relativ
es à !'in

alién
ab

ilité te
m

p
o

ra
ire

 d
e
s actio

n
s, y c

o
m

p
ris to

u
te

 d
écisio

n
 d

e
 tra

n
sfo

rm
a
tio

n
, a

y
a
n

t 
p

o
u

r effet d
'a

u
g

m
e
n

te
r les e

n
g

a
g

e
m

e
n

ts d
'u

n
 o

u
 

p
lu

sieu
rs asso

ciés 
req

u
ièren

t u
n

e
 d

écisio
n

 
u

n
an

im
e d

es 

P
ar d

é
ro

g
a
tio

n
 

a
u

x
 
d

isp
o

sitio
n

s 
q

u
i 

p
ré

c
è
d

e
n

t, 
l'a

d
o

p
tio

n
 

o
u

 
la 

m
o

d
ificatio

n
 
d

e
s é

v
e
n

tu
e
lle

s c
la

u
se

s 

a
sso

c
ié

s. 

D
e m

ê
m

e
 to

u
te

 d
écisio

n
, y co

m
p

ris d
e
 tran

sfo
rm

atio
n

, ay
an

t p
o

u
r effet d

'a
u

g
m

e
n

te
r les e

n
g

a
g

e
m

e
n

ts d
'u

n
 o

u
 

p
lu

sie
u

rs a
sso

c
ié

s n
e
 p

e
u

t ê
tre

 p
rise q

u
'à

 l'u
n

a
n

im
ité

 d
'e

n
tre

 eu
x

. 

22.2 
PROCES VERBAUX DES DECISIQNS COLLECTIVES 

L
es d

é
c
isio

n
s co

llectiv
es p

rise
s en

 a
sse

m
b

lé
e
 so

n
t c

o
n

sta
té

e
s p

a
r d

e
s p

ro
c
è
s-v

e
rb

a
u

x
 sig

n
é
s p

a
r le p

ré
sid

e
n

t et 
le se

c
ré

ta
ire

 et é
ta

b
lis su

r u
n

 reg
istre sp

écial, o
u

 su
r d

e
s feu

illets m
o

b
ile

s n
u

m
é
ro

té
s. 

L
es p

ro
c
è
s-v

e
rb

a
u

x
 d

o
iv

e
n

t in
d

iq
u

e
r le lieu

 e
t la d

a
te

 d
e
 la c

o
n

su
lta

tio
n

, l'id
en

tité d
e
s a

sso
c
ié

s p
ré

se
n

ts et 
re

p
ré

se
n

té
s e

t celle d
e
 to

u
te

 a
u

tre
 p

e
rso

n
n

e
 a

y
a
n

t a
ssisté

 à to
u

t o
u

 p
a
rtie

 d
e
s d

é
lib

é
ra

tio
n

s, le
s d

o
c
u

m
e
n

ts e
t 

in
fo

rm
a
tio

n
s c

o
m

m
u

n
iq

u
é
s p

ré
a
la

b
le

m
e
n

t a
u

x
 a

sso
c
ié

s, u
n

 e
x

p
o

sé
 d

e
s d

é
b

a
ts ain

si q
u

e
 le te

x
te

 d
e
s ré

so
lu

tio
n

s 
e
t p

o
u

r c
h

a
q

u
e
 réso

lu
tio

n
 le ré

su
lta

t d
u

 v
o

te. 

E
n cas d

e d
écisio

n
 co

llectiv
e résu

ltan
t d

u
 c

o
n

se
n

te
m

e
n

t u
n

an
im

e d
e
s asso

ciés ex
p

rim
é d

a
n

s u
n

 acte, cet acte 
d

o
it m

e
n

tio
n

n
e
r les d

o
c
u

m
e
n

ts et in
fo

rm
a
tio

n
s c

o
m

m
u

n
iq

u
é
s p

ré
a
la

b
le

m
e
n

t au
x

 a
sso

c
ié

s. Il e
st sig

n
é
 p

a
r to

u
s 

les a
sso

c
ié

s e
t retran

scrit su
r le reg

istre sp
écial o

u
 les feu

illets n
u

m
é
ro

té
s. 

L
es c

o
p

ie
s o

u
 ex

traits d
e
s p

ro
c
è
s-v

e
rb

a
u

x
 d

e
s d

é
c
isio

n
s co

llectiv
es so

n
t v

a
la

b
le

m
e
n

t certifiés p
a
r le P

résid
en

t, 
o

u
 u

n
 fo

n
d

é
 d

e
 p

o
u

v
o

ir h
ab

ilité à c
e
t effet. 

22.3 
M

O
D

A
L

IT
E

S 

a) 
A

ssem
b

lées 

L
a c

o
n

v
o

c
a
tio

n
 e

st faite p
a
r to

u
s p

ro
c
é
d

é
s d

e
 c

o
m

m
u

n
ic

a
tio

n
 écrite a

v
a
n

t la d
a
te

 d
e
 la ré

u
n

io
n

 e
t m

e
n

tio
n

n
e
 

le jo
u

r, I'h
eu

re, le lieu
 e

t l'o
rd

re
 d

u
 jo

u
r d

e
 la réu

n
io

n
. 

L
'o

rd
re d

u
 jo

u
r e

st arrêté p
ar l'au

teu
r d

e
 la co

n
v

o
catio

n
. 

D
ès la c

o
n

v
o

c
a
tio

n
, le te

x
te

 d
u

 p
ro

jet d
e
s ré

so
lu

tio
n

s p
ro

p
o

sé
e
s e

t to
u

s d
o

c
u

m
e
n

ts n
é
c
e
ssa

ire
s à l'in

fo
rm

atio
n

 
d

e
s a

sso
c
ié

s so
n

t te
n

u
s à leu

r d
isp

o
sitio

n
 au

 siè
g

e
 so

cial o
ù

 ils p
e
u

v
e
n

t e
n

 p
re

n
d

re
 c

o
n

n
a
issa

n
c
e
 o

u
 co

p
ie. 

L
es a

sso
c
ié

s p
e
u

v
e
n

t d
e
m

a
n

d
e
r q

u
e
 c

e
s d

o
c
u

m
e
n

ts leu
r so

ie
n

t a
d

re
ssé

s p
a
r sim

p
le

 lettre, so
it à leu

rs frais p
ar 

lettre reco
m

m
an

d
ée. 

L
o

rsq
u

e
I'o

rd
re

d
u

 jo
u

r p
o

rte
 su

r la red
d

itio
n

 d
e
s c

o
m

p
te

s, d
o

iv
e
n

t ê
tre

 jo
in

ts à la c
o

n
v

o
c
a
tio

n
 le ra

p
p

o
rt d

e
 la 

p
ré

sid
e
n

c
e
 c

o
n

te
n

a
n

t u
n

 e
x

p
o

sé
 so

m
m

a
ire

 d
e
 la situ

atio
n

 d
e
 la so

c
ié

té
 au

 c
o

u
rs d

e
 l'ex

ercice é
c
o

u
lé

 ain
si q

u
e
 

le ra
p

p
o

rt d
u

 o
u

 d
e
s c

o
m

m
issa

ire
s au

x
 c

o
m

p
te

s. 
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L
es ré

u
n

io
n

s d
e
s a

sse
m

b
lé

e
s g

é
n

é
ra

le
s o

n
t lieu

 a
u

 siè
g

e
 so

c
ia

l o
u

 e
n

 to
u

t a
u

tre
 e

n
d

ro
it in

d
iq

u
é
 d

a
n

s la 

c
o

n
v

o
c
a
tio

n
. 

L
'assem

b
lée e

st p
résid

ée p
ar le p

résid
en

t; à d
éfau

t, I'assem
b

lée élit so
n

 p
résid

en
t d

e séan
ce. A

 ch
aq

u
e 

assem
b

lée est ten
u

e u
n

e feuille d
e p

résen
ce 

L
es a

sso
c
ié

s p
e
u

v
e
n

t se
 faire re

p
ré

se
n

te
r a

u
x

 d
é
lib

é
ra

tio
n

s d
e
 l'a

sse
m

b
lé

e
 p

a
r u

n
 a

u
tre

 a
sso

c
ié

. C
h

a
q

u
e
 

m
a
n

d
a
ta

ire
 p

eu
t d

isp
o

se
r d

'u
n

 n
o

m
b

re
 illim

ité d
e
 m

a
n

d
a
ts. 

L
es m

a
n

d
a
ts p

e
u

v
e
n

t ê
tre

 d
o

n
n

é
s p

a
r to

u
s p

ro
c
é
d

é
s d

e
 c

o
m

m
u

n
ic

a
tio

n
 écrite. 

E
n

 c
a
s d

e
 c

o
n

te
sta

tio
n

 su
r la v

alid
ité d

u
 m

a
n

d
a
t c

o
n

fé
ré

, la c
h

a
rg

e
 d

e
 la p

re
u

v
e
 in

c
o

m
b

e
 à celu

i q
u

i s
e
 p

ré
v

a
u

t 
d

e
 l'irré

g
u

la
rité

 d
u

 m
a
n

d
a
t. 

b)Consultations écrites 
E

n
 c

a
s d

e
 c

o
n

su
lta

tio
n

 écrite, le p
ré

sid
e
n

t d
o

it a
d

re
sse

r à c
h

a
c
u

n
 d

e
s a

sso
c
ié

s p
a
r c

o
u

rrie
r re

c
o

m
m

a
n

d
é
 a

v
e
c
 

accu
sé d

e récep
tio

n
, u

n
 bulietin d

e
 v

o
te

, en
 d

eu
x

 ex
em

p
laires, p

o
rtan

t les m
en

tio
n

s su
iv

an
tes: 

S
a d

ate d
'en

v
o

i au
x

 asso
ciés 

L
a d

a
te

 à laq
u

elle la so
c
ié

té
 d

e
v

ra
 a

v
o

ir reçu
 le

s b
u

lletin
s d

e
 v

o
te. A

 d
é
fa

u
t d

'in
d

ic
a
tio

n
 d

e
 c

e
tte

 d
a
te

, le d
élai 

m
ax

im
al d

e
 récep

tio
n

 d
e
s b

u
lletin

s se
ra

 d
e
 d

ix
 jo

u
rs à c

o
m

p
te

r d
e
 la d

a
te

 d
'e

x
p

é
d

itio
n

 d
u

 b
u

lletin
 d

e
 v

o
te; 

L
a liste d

e
s d

o
c
u

m
e
n

ts jo
in

ts e
t n

é
c
e
ssa

ire
s à la p

rise d
e
 d

é
c
isio

n
; 

L
e te

x
te

 d
e
s ré

so
lu

tio
n

s p
ro

p
o

sé
e
s a

v
e
c
, s

o
u

s
 c

h
a
q

u
e
 ré

so
lu

tio
n

, l'in
d

ic
a
tio

n
 d

e
s o

p
tio

n
s d

e
 d

é
lib

é
ra

tio
n

s 

(ad
o

p
tio

n
 o

u
 rejet); 

-
L

'a
d

r
e
s
s
e
 à laq

u
elle d

o
iv

e
n

t ê
tre

 re
to

u
rn

é
s les b

u
lletin

s. 

C
h

a
q

u
e
 
a
sso

c
ié

 d
e
v

ra
 
c
o

m
p

lé
te

r le 
b

u
lletin

 d
e
 v

o
te

 e
n

 
c
o

c
h

a
n

t, p
o

u
r c

h
a
q

u
e
 

ré
so

lu
tio

n
, u

n
e
 c

a
se

 u
n

iq
u

e
 

c
o

rre
sp

o
n

d
a
n

t au
 se

n
s d

e
 so

n
 v

o
te. S

i a
u

c
u

n
e
 o

u
 p

lu
s d

'u
n

e
 c

a
se

 o
n

t é
t 

c
o

c
h

é
e
s p

o
u

r u
n

e
 m

ê
m

e
 réso

lu
tio

n
, 

le v
o

te
 se

ra
 ré

p
u

té
 ê

tre
 u

n
 v

o
te

 d
e
 rejet. 

C
h

a
q

u
e
 a

sso
c
ié

 d
o

it re
to

u
rn

e
r u

n
 e

x
e
m

p
la

ire
 d

e
 ce b

u
lletin

 d
e
 v

o
te

 d
û

m
e
n

t c
o

m
p

lé
té

, d
a
té

 e
t sig

n
é
, à 

I'a
d

re
sse

 in
d

iq
u

ée, et, à d
é
fa

u
t, au

 siè
g

e
 so

cial. 

L
e d

é
fa

u
t d

e
 ré

p
o

n
se

 d
'u

n
 a

sso
c
ié

 d
a
n

s le d
élai in

d
iq

u
é
 v

a
u

t a
b

ste
n

tio
n

 to
ta

le
 d

e
 l'a

sso
c
ié

 c
o

n
c
e
rn

é
. 

D
a
n

s les cin
g

 jo
u

rs o
u

v
ré

s su
iv

a
n

t la récep
tio

n
 d

u
 d

e
rn

ie
r b

u
lletin

 d
e
 v

o
te

 e
t a

u
 p

lu
s ta

rd
 le c

in
q

u
iè

m
e
 jo

u
r o

u
v

ré
 

su
iv

a
n

t la d
a
te

 lim
ite fix

ée p
o

u
r la récep

tio
n

 d
e
s b

u
lletin

s, le p
ré

sid
e
n

t étab
lit, d

a
te

 e
t sig

n
e
 le p

ro
c
è
s- v

erb
al d

e
s 

délibérations. 

L
es b

u
lletin

s d
e
 v

o
te, les p

re
u

v
e
s d

'e
n

v
o

i d
e
 c

e
s b

u
lletin

s e
t le p

ro
c
è
s-v

e
rb

a
l d

e
s d

é
lib

é
ra

tio
n

s so
n

t c
o

n
se

rv
é
s 

a
u

 s
iè

g
e
 so

c
ia

l. 

c) 
T

éléco
n

féren
ces 

E
n

 c
a
s d

e
 c

o
n

su
lta

tio
n

 d
e
 la c

o
lle

c
tiv

ité
 d

e
s a

sso
c
ié

s p
a
r v

o
ie

 d
e
 té

lé
c
o

n
fé

re
n

c
e
, le p

ré
sid

e
n

t, d
a
n

s la jo
u

rn
é
e
 

d
e la co

n
su

ltatio
n

,
établit, d

ate et sig
n

e u
n

 ex
em

p
laire d

u
 p

ro
cès-v

erb
al d

es d
élib

ératio
n

s d
e
 la séan

ce p
o

rtan
t: 

L
'id

en
tificatio

n
 d

e
s a

sso
c
ié

s a
y

a
n

t v
o

té
 

C
elle d

e
s associés n'ayant pas participé aux délibérations 

A
in

si 
q

u
e
, 

p
o

u
r 

c
h

a
q

u
e
 

réso
lu

tio
n

, 
l'id

en
tificatio

n
 
d

e
s 

a
sso

c
ié

s 
a
v

e
c
 

le 
se

n
s 

d
e
 

le
u

rs 
v

o
te

s 
re

sp
e
c
tifs 

(a
d

o
p

tio
n

 o
u

 rejet). 

L
e p

ré
sid

e
n

t e
n

 a
d

re
sse

 im
m

é
d

ia
te

m
e
n

t u
n

 e
x

e
m

p
la

ire
 p

a
r té

lé
c
o

p
ie

 o
u

 to
u

t a
u

tre
 p

ro
c
é
d

é
 d

e
 c

o
m

m
u

n
ic

a
tio

n
 

é
c
rite

 à 
c
h

a
c
u

n
 d

e
s a

sso
c
ié

s.
L

es a
sso

c
ié

s v
o

te
n

t e
n

 re
to

u
rn

a
n

t u
n

e
 c

o
p

ie
 a

u
 p

ré
sid

e
n

t, le jo
u

r m
ê
m

e
, a

p
rè

s
 

sig
n

a
tu

re
, p

a
r té

lé
c
o

p
ie

 o
u

 to
u

t a
u

tre
 p

ro
c
é
d

é
 d

e
 c

o
m

m
u

n
ic

a
tio

n
écrite. 

E
n c

a
s d

e
 d

élég
atio

n
s d

e
 p

o
u

v
o

irs, u
n

e
 p

reu
v

e d
e
s m

a
n

d
a
ts e

st é
g

a
le

m
e
n

t c
o

m
m

u
n

iq
u

é
e
 au

 p
résid

en
t p

ar le 
m

êm
e m

o
y

en
. 



L
es 

p
re

u
v

e
s d

'e
n

v
o

i 
d

u
 

p
ro

cès-v
erb

al 
a
u

x
 a

sso
c
ié

s et 
les 

c
o

p
ie

s e
n

 
reto

u
r sig

n
é
e
s d

e
s re

p
ré

se
n

ta
n

ts d
e
s 

a
sso

c
ié

s so
n

t c
o

n
se

rv
é
e
s au

 siè
g

e
 so

cial. 

A
R

T
IC

L
E

 2
3

- DROIT D'INEORMATION DES ASSOCIESs 
Q

uel q
u

e soit le m
o

d
e d

e consultation, to
u

te décision d
es asso

ciés doit faire l'objet d
'u

n
e in

fo
rm

atio
n

 préalable 
com

prenant l'ordre du jour, le texte des résolutions et tous docum
ents e

t inform
ations leur perm

ettant de se 
p

ro
n

o
n

c
e
r e

n
 c

o
n

n
a
is

s
a
n

c
e
 d

e
 c

a
u

s
e
 s

u
r la o

u
 le

s ré
so

lu
tio

n
s s

o
u

m
is

e
s
 à 

le
u

r a
p

p
ro

b
a
tio

n
. 

L
es rap

p
o

rts étab
lis p

ar le P
résid

en
t d

o
iv

en
t être co

m
m

u
n

iq
u

és au
x

 frais d
e
 la so

ciété au
x

 asso
ciés 1

5
 jo

u
rs 

avant la date de la consultation, ainsi q
u

e les com
ptes annuels e

t, le cas échéant, les com
ptes consolidés du 

d
e
rn

ie
r e

x
e
rc

ic
e
 lo

rs d
e
 la d

é
c
isio

n
 c

o
lle

c
tiv

e
 sta

tu
a
n

t su
r c

e
s c

o
m

p
te

s. 

L
es a

sso
c
ié

s p
e
u

v
e
n

t, à to
u

te
 é

p
o

q
u

e
, c

o
n

su
lte

r au
 siè

g
e
 so

cial, et, le c
a
s é

c
h

é
a
n

t p
re

n
d

re
 c

o
p

ie
, d

e
s sta

tu
ts à 

jour de la société ainsi que, pour les trois derniers exercices, des registres sociaux, de l'inventaire e
t des com

ptes 
an

n
u

els, 
du 

tableau 
d

es 
résultats 

d
es cing 

derniers 
exercices, 

d
es 

co
m

p
tes consolidés, 

d
es 

rapports et 
d

o
c
u

m
e
n

ts
 s

o
u

m
is

 a
u

x
 a

s
s
o

c
ié

s
 à 

l'o
c
c
a
sio

n
 d

e
s
 d

é
c
isio

n
s c

o
lle

c
tiv

e
s. 

ARTICLE 24- EX
ERCICE SO

CIA
L 

C
haque e

x
e
rc

ic
e
 so

c
ia

l 
a 

u
n

e
 d

u
ré

e
 d

'u
n

e
 an

n
ée, qui 

c
o

m
m

e
n

c
e
 le 1

e
r janvier e

t fin
it le 3

1
 d

é
c
e
m

b
re

. 

ARTICLE 25 IN
V

EN
TA

IRE-CO
M

PTES A
N

N
U

ELS 

ll e
s
t te

n
u

 u
n

e
 c

o
m

p
ta

b
ilité

 ré
g

u
liè

re
 d

e
s
 o

p
é
ra

tio
n

s
 s

o
c
ia

le
s
, c

o
n

fo
rm

é
m

e
n

t à 
la lo

i e
t a

u
x

 u
s
a
g

e
s
 d

u
 c

o
m

m
e
rc

e
. 

A
la

 c
lô

tu
re

 d
e
 c

h
a
q

u
e
 e

x
e
rc

ic
e
, le

 P
ré

s
id

e
n

t d
re

s
s
e
 l'in

v
e
n

ta
ire

 d
e
s
 d

iv
e
rs

 é
lé

m
e
n

ts
 d

e
 l'a

c
tif e

t d
u

 p
a
s
s
if e

x
is

ta
n

t 

à 
c
e
tte

 d
a
te

. 

Il 
d

re
s
s
e
 ég

alem
en

t le b
ila

n
 d

é
c
riv

a
n

t le
s é

lé
m

e
n

ts
 actifs e

t passifs e
t fa

isa
n

t apparaître d
e
 façon 

d
is

tin
c
te

 les 

cap
itau

x
 p

ro
p

re
s
, le c

o
m

p
te

 d
e
 ré

su
lta

t récapitulant le
s produits e

t les charges d
e
 l'exercice, ain

si q
u

e
 l'a

n
n

e
x

e
 

co
m

p
létan

t e
t c

o
m

m
e
n

ta
n

t l'in
fo

rm
a
tio

n
 d

o
n

n
é
e
 p

a
r le b

ila
n

 e
t le c

o
m

p
te

 d
e
 ré

su
lta

t. 

II 
est p

ro
c
é
d

é
, m

ê
m

e
 

e
n

 
c
a
s 

d
'a

b
se

n
c
e
 

o
u

 
d

'in
su

ffisan
ce 

d
u

 
b

én
éfice, 

au
x

 
a
m

o
rtisse

m
e
n

ts 
et 

p
ro

v
isio

n
s 

n
é
c
e
ssa

ire
s. L

e m
o

n
ta

n
t d

e
s e

n
g

a
g

e
m

e
n

ts
 c

a
u

tio
n

n
é
s, a

v
a
lisé

s o
u

 g
a
ra

n
tis e

st m
e
n

tio
n

n
é
 à la su

ite
 d

u
 b

ilan
. 

L
e P

ré
sid

e
n

t é
ta

b
lit u

n
 ra

p
p

o
rt d

e
 g

e
stio

n
 c

o
n

te
n

a
n

t les in
d

ic
a
tio

n
s fixéées p

a
r la 

loi. 

En ap
p

licatio
n

 d
es d

isp
o

sitio
n

s d
e l'article L. 225-184 du C

o
d

e d
e co

m
m

erce, il établit un rap
p

o
rt spécial qui 

in
fo

rm
e
 chaque 

a
n

n
é
e
 

la 
c
o

lle
c
tiv

ité
 
d

e
s
 
a
s
s
o

c
ié

s
 

d
e
s opérations 

ré
a
lisé

e
s 

d
a
n

s 
le 

cad
re 

d
e
s
 o

p
tio

n
s 

d
e
 

so
u

scrip
tio

n
 o

u
 d

'a
c
h

a
t d

'a
c
tio

n
s
 c

o
n

se
n

tie
s p

a
r la so

c
ié

té
 à c

h
a
c
u

n
 d

e
s m

a
n

d
a
ta

ire
s
 so

c
ia

u
x

. 

T
o

u
s 

c
e
s
 
d

o
c
u

m
e
n

ts
 
s
o

n
t 

m
is 

à 
la disposition 

d
u

 
o

u
 d

e
s
 c

o
m

m
is

s
a
ire

s
 
a
u

x
 c

o
m

p
te

s d
e
 

la so
c
ié

té
 d

a
n

s
 le

s 

c
o

n
d

itio
n

s lég
ales et ré

g
le

m
e
n

ta
ire

s. 

D
a
n

s le
s six

 m
o

is d
e
 la c

lô
tu

re
 d

e
 l'e

x
e
rc

ic
e
 o

u
, e

n
 c

a
s
 d

e
 prolongation, d

a
n

s le d
élai fixé p

a
r d

é
c
isio

n
 d

e
 justice, 

le
s a

sso
c
ié

s d
o

iv
e
n

t s
ta

tu
e
r
 p

a
r d

é
c
isio

n
 c

o
lle

c
tiv

e
 s

u
r
 le

s c
o

m
p

te
s an

n
u

els, a
u

 
v

u
 d

u
 rap

p
o

rt d
e
 gestion e

t d
e
s 

rap
p

o
rts d

u
 
o

u
 d

e
s
 c

o
m

m
is

s
a
ire

s
 a

u
x

 c
o

m
p

te
s e

t, le 
c
a
s
 éch

éan
t, s

u
r
 le

s c
o

m
p

te
s c

o
n

so
lid

é
s, 

a
u

 
v

u
 d

u
 rap

p
o

rt 

d
e
 g

e
stio

n
 d

u
 g

ro
u

p
e
 e

t d
e
s ra

p
p

o
rts d

e
s c

o
m

m
is

s
a
i re

s
 a

u
x

 c
o

m
p

te
s. 

ARTICLE 26--AFFECTATION ET REPARTITION DU RESULTAT 

L
e c

o
m

p
te

 d
e
 
ré

su
lta

t qui récapitule le
s produits e

t charges d
e
 
l'e

x
e
rc

ic
e
 fait apparaître p

a
r d

ifféren
ce, ap

rès 

d
é
d

u
c
tio

n
 d

e
s a

m
o

rtis
s
e
m

e
n

ts
 e

t d
e
s p

ro
v

isio
n

s, le b
é
n

é
fic

e
 o

u
 la p

erte d
e
 l'e

x
e
rc

ic
e
 clo

s. 

S
u

r le b
én

éfice d
e
 
l'e

x
e
rc

ic
e
 d

im
in

u
é, 

le 
c
a
s
 éch

éan
t, d

e
s p

ertes an
térieu

res, il 
e
s
t prélevé cinq 

p
o

u
r 

c
e
n

t 
a
u

 

m
o

in
s
 p

o
u

r c
o

n
s
titu

e
r le fo

n
d

s
 d

e
 ré

se
rv

e
 légale. C

e p
rélèv

em
en

t 
c
e
s
s
e
 d

'ê
tre

 obligatoire lo
rsq

u
e le fo

n
d

s d
e
 

v
e
 a

tte
in

t le d
ix

iè
m

e
 d

u
 capital so

cial ; il rep
ren

d
 s

o
n

 c
o

u
r
s
 lorsque, p

o
u

r u
n

e
 c

a
u

s
e
 q

u
elco

n
q

u
e, la ré

se
rv

e
 

és 
légale e

s
t d

e
s
c
e
n

d
u

e
 a

u
-
d

e
s
s
o

u
s
 d

e
 c

e
 d

ix
iè

m
e
. 
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Le b
én

éfice d
istrib

u
ab

le est co
n

stitu
é p

ar le b
én

éfice d
e
 l'ex

ercice d
im

in
u

é d
e
s p

ertes an
térieu

res et d
e
s so

m
m

e
s 

à porter en réserve, en application de la loi et d
es statuts, et au

g
m

en
té du report bénéficiaire. 

S
u

r ce b
én

éfice, la co
llectiv

ité d
es asso

ciés o
u

 l'asso
cié u

n
iq

u
e p

eu
v

en
t p

rélev
er to

u
tes so

m
m

e
s q

u
'il o

u
 q

u
'elle 

ju
g

e
 à p

ro
p

o
s d

'affecter à 
la d

o
ta

tio
n

 d
e
 to

u
s fo

n
d

s d
e
 ré

se
rv

e
s facu

ltativ
es, o

rd
in

a
ire

s o
u

 e
x

tra
o

rd
in

a
ire

s, o
u

 

d
e
 re

p
o

rte
r à n

o
u

v
e
a
u

. 

L
e so

ld
e
, s'il en

 ex
iste, e

st rép
arti, p

a
r d

écisio
n

 d
e
 la co

llectiv
ité d

e
s a

sso
c
ié

s p
ro

p
o

rtio
n

n
e
lle

m
e
n

t a
u

 n
o

m
b

re
 

d
'a

c
tio

n
s a

p
p

a
rte

n
a
n

t à c
h

a
c
u

n
 d

'eu
x

. 

E
n o

u
tre

, la co
llectiv

ité d
e
s

a
sso

c
ié

s o
u

 l'a
sso

c
ié

 u
n

iq
u

e
 p

e
u

v
e
n

t d
é
c
id

e
r la m

ise
e
n

 d
istrib

u
tio

n
 d

e
 so

m
m

e
s 

p
rélev

ées su
r les réserv

es d
o

n
t la so

ciété a la d
isp

o
sitio

n
, en

 in
d

iq
u

an
t e

x
p

re
ssé

m
e
n

t les p
o

ste
s d

e
 réserv

es su
r 

lesq
u

els les p
rélèv

em
en

ts so
n

t effectu
és. T

o
u

tefo
is, les d

iv
id

en
d

es so
n

t p
rélev

és p
ar p

rio
rité su

r les b
én

éfices 

d
e
 l'ex

ercice. 

H
o

rs le cas d
e
 réd

u
ctio

n
 d

u
 cap

ital, au
cu

n
e d

istrib
u

tio
n

 n
e p

eu
t être faite au

x
 a

sso
c
ié

s lo
rsq

u
e les cap

itau
x

 
p

ro
p

res so
n

t o
u

 d
ev

ien
d

raien
t à la su

ite d
e
 celle-ci, in

férieu
rs au

 m
o

n
tan

t d
u

 cap
ital a

u
g

m
e
n

té
 d

e
s réserv

es q
u

e
 

la loi o
u

 les sta
tu

ts n
e p

e
rm

e
tte

n
t p

a
s d

e
 d

istrib
u

er. L
'écart d

e
 réév

alu
atio

n
 n

'e
st p

a
s d

istrib
u

ab
le. Il 

p
e
u

t ê
tre

 

in
co

rp
o

ré en
 to

u
t o

u
 p

artie au
 cap

ital. 

L
es p

ertes., s'il e
n

 ex
iste, so

n
t a

p
rè

s l'a
p

p
ro

b
a
tio

n
 d

e
s c

o
m

p
te

s p
a
r la co

llectiv
ité d

e
s a

sso
c
ié

s o
u

 l'a
sso

c
ié

 
u

n
iq

u
e, rep

o
rtées à n

o
u

v
eau

, p
o

u
r être im

p
u

tées su
r les b

én
éfices d

e
s ex

ercices u
ltérieu

rs ju
sq

u
'à

 ex
tin

ctio
n

. 

ARTICLE 27 
PA

IEM
EN

T D
ES D

IV
ID

EN
D

ES A
C

O
M

PTES 

L
o

rsq
u

'u
n

 bilan établi au co
u

rs o
u

 à la fin d
e l'exercice et certifié p

ar un co
m

m
issaire au

x
 co

m
p

tes fait ap
p

araitre 
q

u
e la so

ciété, d
ep

u
is la clô

tu
re d

e
 l'ex

ercice p
récéd

en
t, a

p
rè

s co
n

stitu
tio

n
 d

es a
m

o
rtisse

m
e
n

ts et p
ro

v
isio

n
s 

n
é
c
e
ssa

ire
s e

t d
é
d

u
c
tio

n
 faite s'il y a lieu

 d
e
s p

e
rte

s a
n

té
rie

u
re

s ain
si q

u
e
 d

e
s so

m
m

e
s à p

o
rte

r e
n

 ré
se

rv
e
, e

n
 

ap
p

licatio
n

 d
e la loi o

u
 d

e
s statu

ts, a 
réalisé u

n
 b

én
éfice, il 

p
eu

t être d
istrib

u
é su

r d
écisio

n
 d

u
 p

résid
en

t d
e
s 

a
c
o

m
p

te
s su

r d
iv

id
e
n

d
e
 a

v
a
n

t l'a
p

p
ro

b
a
tio

n
 d

e
s c

o
m

p
te

s d
e
 I'ex

ercice. L
e 

m
o

n
ta

n
t d

e
 c

e
s a

c
o

m
p

te
s n

e
 p

e
u

t 

ex
céd

er le m
o

n
tan

t d
u

 b
én

éfice ain
si d

éfin
i. 

L
es m

o
d

alités d
e
 m

ise en
 p

aiem
en

t d
e
s d

iv
id

en
d

es en
 n

u
m

éraire so
n

t fix
ées p

ar d
écisio

n
 d

e
 la co

llectiv
ité d

e
s 

asso
ciés d

élib
éran

t d
a
n

s les co
n

d
itio

n
s fix

ées p
o

u
r les d

écisio
n

s o
rd

in
aires o

u
 à d

éfau
t p

ar le p
résid

en
t. 

La m
ise en

 p
aiem

en
t d

e
s d

iv
id

en
d

es en
 n

u
m

éraire d
o

it av
o

ir lieu d
a
n

s u
n

 d
élai m

ax
im

al d
e
 n

eu
f m

o
is a

p
rè

s la 
clo

tu
re d

e l'exercice, sau
f p

ro
lo

n
g

atio
n

 d
e ce délai p

ar au
to

risatio
n

 d
e justice. 

La co
llectiv

ité d
es asso

ciés sta
tu

a
n

t su
r les c

o
m

p
te

s d
e l'ex

ercice clo
s a la facu

lté d
'a

c
c
o

rd
e
r à c

h
a
q

u
e
 asso

cié, 
p

o
u

r to
u

t o
u

 
p

artie d
u

 d
iv

id
en

d
e m

is en
 

d
istrib

u
tio

n
 

o
u

 
d

e
s a

c
o

m
p

te
s su

r d
iv

id
en

d
e, 

u
n

e o
p

tio
n

 e
n

tre
 

le 
p

a
ie

m
e
n

t d
u

 d
iv

id
e
n

d
e
 e

n
 n

u
m

é
ra

ire
 o

u
 e

n
 a

c
tio

n
s. 

L
'offre d

e p
aiem

en
t d

u
 d

iv
id

en
d

e en
 actio

n
s d

o
it être faite sim

u
ltan

ém
en

t à c
h

a
q

u
e
 asso

cié. L
e p

rix
 d

e
s actio

n
s 

ainsi ém
ises, qui ne p

eu
t être inférieur au m

o
n

tan
t nom

inal, est fixé d
an

s les conditions v
isées à l'article L. 2

3
2

 
1

9
 d

u
 C

o
d

e d
e co

m
m

erce ; lo
rsq

u
e le m

o
n

ta
n

t d
e
s d

iv
id

en
d

es au
q

u
el il a d

ro
it n

e c
o

rre
sp

o
n

d
 p

a
s à u

n
 n

o
m

b
re

 
en

tier d
'actio

n
s, l'asso

cié p
eu

t o
b

ten
ir le n

o
m

b
re d

'actio
n

s im
m

é
d

ia
te

m
e
n

t su
p

érieu
r en

 v
e
rsa

n
t d

a
n

s le d
élai 

d
'u

n
 m

o
is la d

ifféren
ce en

 n
u

m
éraire o

u
 recev

o
ir le n

o
m

b
re d

'actio
n

s im
m

é
d

ia
te

m
e
n

t in
férieu

r co
m

p
lété d

'u
n

e
 

so
u

lte en
 n

u
m

éraire. 

L
a 

d
e
m

a
n

d
e
 d

e
 p

a
ie

m
e
n

t d
u

 
d

iv
id

e
n

d
e
 
en

 
a
c
tio

n
s d

o
it in

te
rv

e
n

ir d
a
n

s u
n

 
d

élai 
fix

é 
p

a
r la co

llectiv
ité d

e
s 

asso
ciés, sa

n
s q

u
'il p

u
isse ê

tre
 su

p
é
rie

u
r à tro

is m
o

is à c
o

m
p

te
r d

e
 la d

é
c
isio

n
; I'au

g
m

en
tatio

n
 d

e
 cap

ital d
e la 

so
ciété e

st réalisée d
u

 seu
l fait d

e
 cette d

e
m

a
n

d
e
 et n

e d
o

n
n

e
 p

as lieu au
x

 fo
rm

alités p
rév

u
es au

x
 articles L. 

225-142, L. 225-144 et L. 225-146 du C
o

d
e d

e co
m

m
erce. 

A
u

cu
n

e rép
étitio

n
 d

e
 d

iv
id

en
d

e n
e p

eu
t être ex

ig
ée d

e
s asso

ciés sa
u

f lo
rsq

u
e la d

istrib
u

tio
n

 a été effectu
ée en

 
v

io
latio

n
 d

e
s d

isp
o

sitio
n

s lég
ales et q

u
e
 la so

ciété étab
lit q

u
e
 le o

u
 les b

én
éficiaires av

aien
t c

o
n

n
a
issa

n
c
e
 d

u
 

caractère irrégulier d
e cette d

istrib
u

tio
n

 au 
m

o
m

en
t d

e celle-ci o
u

 
ne p

o
u

v
aien

t l'ig
n

o
rer co

m
p

te ten
u

 d
es 
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circo
n

stan
ces. L

e cas éch
éan

t, l'actio
n

 en
 rép

étitio
n

 e
st p

rescrite tro
is a

n
s ap

rès la 
m

ise en
 p

a
ie

m
e
n

t d
e
 ces 

d
iv

id
en

d
es. 

L
es d

iv
id

en
d

es n
o

n
 réclam

és d
an

s les cing an
s d

e leur m
ise en

 p
aiem

en
t so

n
t p

rescrits 

ARTICLE 28 CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A
 LA M

OITIE DU CAPITAL SOCIAL 

S
i, d

u
 fait d

es p
ertes co

n
statées d

an
s les d

o
cu

m
en

ts co
m

p
tab

les, les cap
itau

x
 p

ro
p

res d
e
 la so

ciété d
ev

ien
n

en
t 

in
férieu

rs à 
la 

m
o

itié d
u

 cap
ital so

cial, le P
ré

sid
e
n

t d
o

it, d
a
n

s les q
u

a
tre

 m
o

is q
u

i su
iv

e
n

t l'a
p

p
ro

b
a
tio

n
 d

e
s 

c
o

m
p

te
s ay

an
t fait a

p
p

a
ra

ître
 c

e
s p

e
rte

s, c
o

n
su

lte
r la co

llectiv
ité d

e
s a

sso
c
ié

s, à l'effet d
e
 d

é
c
id

e
r s'il y

a
 lieu

 à 
d

isso
lu

tio
n

 anticipée d
e la so

ciété.

S
i la d

isso
lu

tio
n

 n
'est p

as p
ro

n
o

n
cée, le cap

ital d
o

it être d
a
n

s le d
élai fixé p

ar la loi, réd
u

it d
'u

n
 m

o
n

ta
n

t ég
al à 

celu
i d

e
s p

e
rte

s q
u

i n
'o

n
t p

u
 ê

tre
 im

p
u

té
e
s su

r les ré
se

rv
e
s si, d

a
n

s ce d
élai, les c

a
p

ita
u

x
 p

ro
p

re
s n

e so
n

t p
a
s 

re
d

e
v

e
n

u
s au

 m
o

in
s é

g
a
u

x
 à la m

o
itié d

u
 cap

ital so
cial. 

D
an

s 
to

u
s le

s
 

cas, 
la 

d
écisio

n
 

co
llectiv

e 
d

e
s 

asso
ciés 

d
o

it 
ètre 

p
u

b
liée 

d
a
n

s 
les 

co
n

d
itio

n
s 

lég
ales 

et 

réglem
entaires. 

E
n cas d

'in
o

b
serv

atio
n

 d
e ces p

rescrip
tio

n
s, to

u
t in

téressé p
e
u

t d
e
m

a
n

d
e
r en

 ju
stice la d

isso
lu

tio
n

 d
e la so

ciété. 
I 

e
n

 e
st d

e
 m

ê
m

e
 si la c

o
lle

c
tiv

ité
 d

e
s
 a

sso
c
ié

s n
'a

 
p

u
 d

é
lib

é
re

r v
a
la

b
le

m
e
n

t. T
o

u
te

fo
is, 

le trib
u

n
a
l 

n
e
 
p

e
u

t 

p
ro

n
o

n
cer la d

isso
lu

tio
n

 si, au
 jo

u
r o

ù
 il statu

e su
r le fo

n
d

, la rég
u

larisatio
n

 a eu
 lieu. 

A
R

T
IC

L
E

 2
9

 TRANSFORMATION DE LA SOCIETE 
L

a so
c
ié

té
 p

e
u

t se
 tra

n
sfo

rm
e
r e

n
 so

c
ié

té
 d

'u
n

e
 a

u
tre

 fo
rm

e. 

La d
écisio

n
 d

e
 tra

n
sfo

rm
a
tio

n
 e

st p
rise c

o
lle

c
tiv

e
m

e
n

t p
a
r les a

sso
c
ié

s, su
r le ra

p
p

o
rt d

u
 c

o
m

m
issa

ire
 a

u
x

 
co

m
p

tes d
e la

 so
ciété, lequel doit a

tte
ste

r q
u

e
 les cap

itau
x

 p
ro

p
res so

n
t au

 m
o

in
s ég

au
x

 au
 capital social. La 

transform
ation en soci�té 

en nom
 collectif nécessite l'accord de tous les associés. En ce cas, les conditions 

p
rév

u
es ci-d

essu
s n

e so
n

t p
as ex

ig
ib

les. 

La tran
sfo

rm
atio

n
 en

 so
ciété en

 co
m

m
an

d
ite sim

p
le o

u
 p

ar actio
n

s e
st d

écid
ée d

a
n

s les co
n

d
itio

n
s p

rév
u

es p
o

u
r 

la m
odification d

es statu
ts e

t avec l'acco
rd

 d
e
 chacun des asso

ciés qui acceptent d
e devenir co

m
m

an
d

ités en 
raiso

n
 d

e la resp
o

n
sab

ilité so
lid

aire et in
d

éfin
ie d

e
s d

ettes so
ciales. 

La 
transform

ation e
n

 so
c
ié

té
 à 

responsabilité 
lim

itée 
est 

décidée 
d

an
s 

les 
conditions 

prévues 
p

o
u

rla
 

m
o

d
ificatio

n
 d

es statu
ts d

es so
ciétés d

e cette to
n

n
e. 

La tran
sfo

rm
atio

n
 q

u
i en

traîn
erait, so

it l'a
u

g
m

e
n

ta
tio

n
 d

es e
n

g
a
g

e
m

e
n

ts d
e
s a

sso
c
ié

s, so
it la 

m
o

d
ificatio

n
 d

e
s 

clauses d
es présents statu

ts exigeant I'unanim
ité d

es associés devra faire l'objet d
'u

n
e décision u

n
an

im
e d

e 
c
e
u

x
-c

i. 

A
R

T
IC

L
E

 3
0

 DISSOLUTION- LIQUIDATION 
L

a 
so

c
ié

té
 e

st d
isso

u
te

 d
a
n

s les c
a
s p

ré
v

u
s p

a
r la 

loi 
et, sa

u
f p

ro
ro

g
a
tio

n
, à 

l'e
x

p
ira

tio
n

 d
u

 
te

rm
e
 fix

é 
p

a
r les 

sta
tu

ts, 
o

u
 

à 
la 

su
ite

 d
'u

n
e
 d

é
c
isio

n
 

c
o

lle
c
tiv

e
 d

e
s a

sso
c
ié

s 
p

rise
 d

a
n

s 
les c

o
n

d
itio

n
s fix

é
e
s 

p
a
r 

les 
p

r�sen
ts 

statuts 
U

n o
u

 p
lu

sieu
rs liq

u
id

ateu
rs so

n
t alo

rs n
o

m
m

é
s p

ar cette d
écisio

n
 co

llectiv
e. 

L
e liq

u
id

a
te

u
r re

p
ré

se
n

te
 la so

c
ié

té
. ll e

st in
v

esti d
e
s p

o
u

v
o

irs les p
lu

s é
te

n
d

u
s p

o
u

r ré
a
lise

r l'actif, m
ê
m

e
 à 

l'am
iab

le. Il est habilité à p
ay

er les créan
ciers et àrép

artir le so
ld

e d
isp

o
n

ib
le en

tre les asso
ciés. 

L
a collectivité d

es asso
ciés peut l'autoriser à co

n
tin

u
er les affaires 

e
n

 
c
o

u
r
s
 
o

u
 à 

e
n

 en
g

ag
er d

e
 nouvelles p

o
u

r 
les b

eso
in

s d
e la liq

u
id

atio
n

. 
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Le p
ro

d
u

it n
et d

e la liq
u

id
atio

n
, a

p
rè

s re
m

b
o

u
rse

m
e
n

t à c
h

a
c
u

n
 d

e
s a

sso
c
ié

s d
u

 m
o

n
ta

n
t n

o
m

in
al et n

o
n

 am
o

rti 

d
e
 leu

rs actio
n

s, e
st rép

arti e
n

tre
 les a

sso
c
ié

s en
 p

ro
p

o
rtio

n
 d

e
 leu

r p
articip

atio
n

 d
a
n

s le cap
ital so

cial. 

L
es pertes, s'il en

 existe, sont su
p

p
o

tées par les associés jusqu'à concurrence du m
ontant de leurs apports. 

E
n

 cas de réunion de to
u

tes les actions en une seule m
ain, la dissolution de la société entraine, lorsque i'associé 

unique est une personne m
orale, la transm

ission universelle du patrim
oine de la société à l'associé unique, 

co
n

fo
rm

ém
en

t au
x

 d
isp

o
sitio

n
s d

e l'article 1844-5 d
u

 C
o

d
e civil. 

A
R

T
IC

L
E

 3
1

-C
O

N
T

E
S

T
A

T
IO

N
S

 

T
outes les contestations q

u
i pourraient s'élever pendant la durée de la société ou lors de sa liquidation, soit 

e
n

tre
 la so

ciété et les a
sso

c
ié

s titu
laires d

e
 se

s actio
n

s, so
it en

tre les a
sso

c
ié

s titu
laires d

'actio
n

s eu
x

- m
ê
m

e
s, 

co
n

cern
an

t les affaires so
ciales, I'in

terp
rétatio

n
 o

u
 l'ex

écu
tio

n
 d

es p
résen

ts statu
ts, sero

n
t ju

g
ées co

n
fo

rm
ém

en
t 

à la loi et so
u

m
ise

s à la ju
rid

ictio
n

 d
e
s trib

u
n

au
x

 c
o

m
p

é
te

n
ts. 

L
es p

arties attrib
u

en
t c

o
m

p
é
te

n
c
e
 au

 P
résid

en
t d

u
 T

rib
u

n
al d

e
 c

o
m

m
e
rc

e
 d

u
 lieu d

u
 siè

g
e
 so

cial, tan
t p

o
u

r 
'a

p
p

lic
a
tio

n
 d

es d
isp

o
sitio

n
s q

u
i p

récèd
en

t, q
u

e
 p

o
u

r le règ
lem

en
t d

e
 to

u
te

s au
tres d

ifficu
ltés. 

C
ertifié co

n
fo

rm
e, à H

E
R

B
L

A
Y

, le 5 ju
illet 2022. 

M
adam

e D
eibe A

R
T

E
L
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